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 LUTTES PRÉSENTES DE L'ÉGLISE 


Les minorités et la question Scolaire en Mae 


Un conflit d’une certaine gravité s'est élevé 
récemment entre le gouvernement albanais et 


les autorités catholiques de ce pays sur la ques- 


tion scolaire. 

Avänt de relater les es incidents de ce 
conffit il ne sera pas sans intérêt de donner 
une courte notice historique sur la fondation 
de l’Albanie ainsi que des documents, émanant 
{de la Société des Nations, sur le Statut des mi- 
norités, 


modernes les quelques notes historiques suivantes : 
“Le 8 novembre 1912, 
. d'Etat albanais, hissa à 
forma. le premier 


Ismaël Kiemal, 
Avlona Je 
gouvernement de 


patriote et homme 
drapeau nalicnal ‘et 
l'indépendance ; le 


- Puissances réünie à Londres, sous la présidence du mi- 
nistre britannique des Affaires étrangères, reconnut J'AI 
‘banie” comme Etat. Le tracé des frontières, compliqué 
par l'incertitude d’une limite ethnographiquement exacte, 
ei surlout, quant à la population de l'Epire, par les pré- 
tentions de la Grèce, fut arrêté, sur d'intervention de 
l'Angleterre, dans le protocole signé à Florence le 19 dé- 
cembre 1918 : celui-ci laissait à l’Albanie la ville de Scu- 
tari, des ports assez nombreux et une population d’envi- 
ron 900 000 habitants, musulmane pour les deux tiers, et 
partagée, quant au reste, dans des proportions mal défi- 
nies, entre orthodoxes et catholiques ; l'Albanie, nettement 
européenne du point de vue géographique, par la langue 
el les traditions et eu égard à nombre d'éléments lalins, 
développerait sa vie publique selon les principes d'Occi- 
! dent, hors les lois de l'Islam, la religion musulmane res- 
‘ tant affaire personnelle de ses fidèles, Le statut politique 
avait été décidé, le 29 juillet r913, à la réunion des 
ambassadeurs -: la décision, conforme aux bases adoptées 
quelques jours plus tôt, fit de l'Albanie une principauté, 
indépendante et neutre sous la garantie des six grandes 
Puissances, héréditaire suivant le droit de primogéniture. 
La « Commission de contrôle », composée d'un délégué de 
chacune des Puissances_et-d'un membre albanais, réunie 
à Avlona le 15 décembre, aux fins d'administrér provisoi- 


fement le pays avec le concours des autorités indigènes 
et d'élaborer les règlements organiques, administratifs, 
judiciaires et financiers, et Essad Pacha, commandant à 


Durazzo, avec le litre de président du Sénat de l'Albanie 


centrale, réunirent leurs pouvoirs et offrirent la couronne, 
le 28 février 1914, au prince Guillaume de Wied, d'une 
famille médiatisée de l'Allemagne centrale, Le statut 

f orgahique, en 216 articles, élaboré par la Commission, fut 
publié le 10 août suivant. 

>: L'absence d'armée et le manque d'argent, les révoltes 
intérieures et Jes rivalités internationales entraînèrent 
Téchec de cette tentative ; le prince de- Wied, installé à 
Durazzo le 7 mars 1914,,fnt chassé durant la guerre. el 


1° Notes historiques sur le royaumed’Albanie 


- Nous emprutons aux {tomes I et III des Constitutions 


- 17 décembre; Ja Conférence des ambassadeurs des grandes . 


/ ? t per 
ee pe par fissad Pacha, dont l'autorité, à Di 
puis à Sälonique, maintint « Ja continuité de-J'Etat », 
| servit pareillement le gouvernement de Tourkan - Pi 
durant l'occupation italienne de juin 917. En 
1920, un groupe de patriotes, dans un petit village 
FAlbanie centrale, rédigea une Constitution : d'Albar 
fédérée, forma un gouvernement provisoire, à base 
sentative, avec un Parlement de 79 ee élus 
frage à deux degrés, un exécutif collégial de quatre“m 
bres pris, pour ménager les rivalités religieuses, 
dans la confession mahométane et les deux autres 
vément, parmi les catholiques et les Grecs orthodox: 
un Cabinet d'affaires de six ministres ; Je T7 dé 
VEtat d'Albanie fut admis comme membre. de Ja Lig 
des. Nalions, et ses frontières furent fixées par déc 
de la Conférence des ambassadeurs 9 novel 


se pes d'une ARnDIEE nes suivie, 
après (91 janvier. 1925), de celle de Tirana, qui vota” 
Constitution du 7 mars 1925, et avait, par exception," | | 
$r janvier, élu le premier président de la République. 
La Constitution du 7 mars 1925 avait établi la Rép 
blique, Dès ‘le 3r janvier 1925, l’Assemblée de Tir 
avait élu président de la République Ahmed-Zogou, 
cendant d’une famille féodale du Mati, dans le nord 
l'Albanie, lequel avait-été durant la guerre au seTw 
des Autrichiens, était rentré dans le pays à Ja fin des E 
tilités, était devenu ministre de l’intérieur dans le premsie ! 
gouvernement régulièrement constitué, mais avait “ou «4 
1924, passer en Yougoslavie Dour y échapper à une 
bale de son propre parti dirigée contre lui- par Mgr Fall 
Noli [évêque orthodoxe, voir plus loin II], et finalemen 
“au rentré en triomphateur à à Tirana le 4 décembre 192! 
Tandis que, dans l'ordre des choses internationales, il 
comporta comme l'homme, non des Serbes, mais 
Italiens, avec lesquels il conclut, en novembre 196 El 
traité de Tirana, il suivit, à l'intérieur, les formes «280 à 
Kères et aida à l'élection, en juillet, et à la réunion, À 
5 août 1928, d’une cceiblée constituante destinée 
émettre le vœu escompté du rétablissement de la monur: 
chie: ce changement dans la forme gouvernemental. 
apparaissait comme le moyen d'assurer l'ordre et l° sta. 
bilité dans un pays divisé en clans par des rivalités f 
rouches et dont les tribus, géographiquement séparées pa: 
le Skunifi, se partagent entre les trois confessions, catho 
lique au Nord, musutmane au centre et orthodoxe au Sudi|| 
« Le premier résultat de l'établissement de Ta monarchie: 
déclarait Ahmed- Zogou ‘à un correspondant du Daily 
Express, sera de libérer mon pays des luttes de partis : L'| 
président de la République était nécessairement obligé d 
favoriser ceux qui l'avaient lu, landis que Jes antre 
partis manœuvraient constamment pour le remplacer pa) 
un de leurs candidats : le roi sera au-dessus des partis. 
L'Amérique fut Ja première Puissance à: reconnaître LL 
monarchie ; son geste fut de RE par a Yougo 
slavie, la Roumanie, la France, l'Allemagne, l'Angleterre. | 
la Turquie seule se réserva, en réclamant, outre certain! 
gisements pétrolifères, la restitution des biens de la dist 
civile et des propriétés de la ci-devant dynastie ottoman| 
détrônée et des millions de franes-or qui se trouvaien! 
dans les caisses gouvernementales albanaises, Un nouveai 
Cabinet (Costa Kotta) obtint un vote de confiance 
l'unanimilé ; le couronnement du roi fut fixé au 98 #0 
vembre, jour anniversaire de indépendance albanaïse 
trois jours après, une Constitution, appropriée au régime 
était votée par la deuxième Assemblée cénstteante. x 


cû 


rate (2. 10. LA 


Journal Of] Eu DE miss des Nations 
927, pp. 1r0t- rapport sui- 
représentant camniqe 


| du la protection 
“monts en Alan à c 


Rapport du représentant britannique, 
aimé par Le Con Le 2 octobre KB. 


Ê : de la Société des Nations a adopté, dans sa 
TT D date ec, le vœu suivant : 
« Dans le cas où les Etats baltiques, caucasiens et 
ie seraient admis dans la Soeiélé des Naticns, l'As- 
recommande à ees Etats de prendre les mesures 
à assurer l'applieation des principes généraux 
_ dans les traités de minorités et leur demande de 
Évotoie se mettre d'accord avec le Conseil sur les 
ls d'application. » 
à communiquant au gouvernement albanais la déci- 
x relative à l'admission de l'Albanie comme membre 
| la Société des Nations, le secrétaire général à rappelé 
vœu ci-dessus et prié le gouvernement albanais de 
uloir bien lui faire savoir s'il désirait soumettre quelque 
tion au. Conseil à ce sujet. 
Jans les réponses qu'il a adressées au secrétaire général, 
à et le 15 février, le premier ministre albanais déclare 
Je Gouvernement albanais prenait les mesures propres 
assurer l'application des principes généraux inscrits dans 
5 traités de minorités et était prêt à se conformer aux 
mandations qui lui seraient faites par le Conseil à 
» sujet. Il donnait également des renseignements sur la 


les mesures déjà en vigueur dans ce pays. Fisalemient 
. rernement albanais déclare avoir un juste titre à 
Fintervention bienveïllante de La Société des 
s en faveur des Albanais actuellement sous la domi-. 
| yougoslave et grecque, 

Gouvernement hellénique, par peer -dn 
recteur du Secrétariat permanent de la délégation hel- 
ique auprès de la Société des Nations, à Genève, dans 
e lettre . du 8 février 1921, déclare qu'il regarde comme 
que ŸAlbanie soit Hée par un traité garantissant 
0 rotection des minorités d'après les principes qui ont 
ispiré les conventions spéciales de même nature conclues - 
re les principales Puissances alliées et plusieurs autres 
_ Le Gouvernement hellénique propose que le droit 
former le Conseil de toute violation ou danger de 
jolation d'une des obligations quelconques de l'Albanie 
lé soit pas réservé uniquement aux membres du Conseil, 
äinmsi que le prévoient les autres traités de minorités, 
ais que ce droit soit accordé également à la Grèce, qui 
intéresse particulièrement aux droits des Grecs en Albanie, 
Par une lettre ultérieure, em date du 17 mai 1921, le 
irecteur du Segrétariat hellénique permanent, à Genève, 
mis un mémorandum contenant de nouvelles obser- 
s à ce sujet et exprime le désir qu'un certain: 
e de stipulations particulières soient insérées dans 
raité albanais de minorités, je : 
une lettre en date du 21 juin 1921, le premier mi- 


iique, La lettre se termine en déclarant que le droit 
er l'attention du Conseil sur toute violation ou dan- 
de violation ne saurait être accordé LSrarémrent à la 
. car eela coustitnerait un élément de trouble et 
évait de compromettre les relations - amicales qui 
it exister entre des Etats voisins membres de la 
_Le gouvernement albanais déclare catégoriquement 


on de l'Albanie en ce qui concerne les minorités et, 


l'ordre publie et les bonnes mœurs. Is 


© 4 ! malité fressorlissants grecs. 
mettra jamais aucune sorte d'intervention, ouverte || d'opter en faveur de la nationalité albanaise, 


l’Albanie, 

Une réponse à l@ dernière note albanaise a été rèque 
du directeur du Secrétariat “ReHénique permanent, le 
1% septembre 1921. 

Les minorités ethniques en quesjion se composent d'un 


certain nombre de Grecs et d'écoles grecques dans le Cenfre 
et dans la partie méridionale, d’un certain nombre de 
_ Koutzo-Valaques dispersés dans différents districts et de 


quelques familles slaves dans la partie septentrionale. 
En ce qui concerne les mesures déjà en vigueur, desti- 


nées à assurer l'égalité parfaite entre les citoyens albanais, 
la correspondance du gouvernement albanais contient des. 


renseignements détaillés. Elle signale que la plus grande 
liberté de conscience et de culte prévaut dans tout le pays 
et que les citoyens albanais jouissent également des mêmes 
droits politiques et sociaux, 

Après avoir étudié les documents concernant cette ques: 
lion, j'ai l'honneur de soumettre le projet de stipulafon 
suivant, qui pourrait faire l'objet d’une déclaration qui 


serait signée par les représentants autorisés du gouer- 
nement albanais et officiellement transmise au Conseil de 
” 


la Société. 2 
En ce qui concerne l’encouragement à une émigralion 


réciproque entre la Grèce et l'Albanie, on éviterait des 
adhérer à la con. 
vention conclue entre la Grèce et la Bulgarie le 27 n6- 
vembre 1919,et en vigueur depuis le g août 1920. À @t 
il serait nécessaire d'obtenir de la Conférence des 


; 


difficultés si l’Albanie était autorisée à 


effet, 
ambassadeurs une autorisation spéciale, car cette adhésion 


n'est possible (art. 16) que pendant la période d’une année 
à dater. de l'entrée en _vigueur du traité, À défaut de cette 
il y aurait lieu de négocier une convention 


autorisation, 
nouvelle, ni qu'il est. indiqué à la fin de l’article 3. 


Déclaration. 


AnTice 1%, — Les stipulations contenues dans la pré- 
sente déclaralion séront reconnues comme lois fondamen- 
tales en Albanie. Aucune loi, 
action officielle ne seront en contradiction ou en oppo- 
sition avec ces stipulations ét aucune, loi, aucun règle- 
ment, ni aucune action officielle ne prévaudront contre 
elles, ni maintenant mi à Flavenir. £ 

AmT, 2, — Jl sera accordé à tous Les habitants de 
l'Albanie pleine et entière protection de leur vie et de 


leur Jiberté, sans distinction de naissance, de mnationa- 
lité, de largage, de race ou de religion. , 
Tous les habitants de l'Albanie auront droit au libre 


exercice, lant public ‘que privé, de toute foi, religion ou 
croyance, dont la pratique ne sera pas incompatible avec 
auront le droit 
de changer de religion, 

Des «mesures appropriées seront prises à l'égard des 
musulmans pour régler, conformément aux usages musul- 


mans, les questions des droits de famille et de statut 
personnel, 

Ant. 3 — Toutes personnes nées em Albanie et qui 
ne sont pas nées ressortissants d'un autre Etat seronb 


considérées ipso faclo comme ressortissants albanais. 
Les personnes qui étaient domiciliées en Albanie avant 
la guerre seront, si elles en font la demande, autorisées, 


_ ainsi que leurs femmes et leurs enfants de moins de dix- 
huit ans, 


à devenir citoyens albamais dans les deux ans 
qui suivront la date de cette déclaration. 

Les ressortissants albanais domiciliés, à la date de la 
mise en vigucur du traité entre les principales puissances 


alliées et la Grèce, signé à Sèvres le 10 août 1920; sur 
les territoires transférés à Ja Grèce par des traités cou- 
clus postérieurement au 1% janvier 1915, seront recon- 


nus comme devenant de. plein droit et sans aucune for- 
Toutefois, ils auront le droit 
tel qu'il est 


ou déguisée, de: Ta Grèce. ST né intérieures de 


aucun règlement, ni aucune 
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Rage prévu à l'article 3 dudit traité de étre ou here 
_ né sera apportée à l'exercice de ce droit. £ 

Le droit d'option doit être exercé pendant la période 
* d'un an, à dater de l'entrée en vigueur dudit traité. 
_ L'Albanie. est prête à se conformer aux recommanda- 
tions qui Jui seront faites par le Conseil\de la Société 
- des. Nations, relativement à l'émigration réciproque et 


volontaire des individus appartenant aux minorités 
ethniques. 
ART. 4. — Tous les ressortissants albanais seront égaux 
ég 


ES | devant la loi et jouiront des mêmes droits civils et poli- 
tiques, sans distinction de race, de langage ou de reli- 
gion. Æ 
-__« Un système électoral, tenant compte des 
, minorités de races, de religion et de langage, 
“qué en Albanie. : 3 

La différence de religion, de croyance ou de confession 

_ ne devra nuire à aucun ressortissant albanais, en ce qui 
concerne Ja jouissance des droits civils et poliliques, 
notamment pour l'admission aux emplois publics, fonc- 
tions et honneurs, et pour l'exercice des différentes pro- 
fessions et industries, 
+ + I] ne sera édité aucune restriction au libre usage, par 
tous les ressortissants albanais, d'une langue quelconque, 
soit dans les relations privées ou de commerce, soit en 
matière de religion, de presse ou de publications de toute 
nature, soit dans les réunions publiques. 

Nonobstant l'établissement par le gouvernement a!ba- 
nais d’une langue officielle, des facilités appropriées seront 
données aux ressortissants albanais de langue autre que 
- Ja langue officielle, pour l’usage de leur langue, soit ora- 
. : lement, soit par écrit, devant les tribunaux. 


droits des 
sera appli- 


: i Arr. 5. — Les ressortissants albanais appartenant à des 
| ” minorités de race, de religion ou de langue, jouiront du 


fait que les autres ressortissants albanais. Îls auront notam- 


ment un droit égal à maintenir, diriger et contrôler à 
“leur frais ou à créer à l'avenir des institutions chari- 


tables, religieuses ou sociales, des écoles et autres établis- 
sements d'éducation, avec le droit d'y faire librement 
usage de leur propre langue et d'y exercer librement 
“leur religion. 

Le. gouvernement albanais, dans les six mois à dater 
de la présente déclaration, présentera au Conseil de la 
Société des Nations des renseignements détaillés concer- 
nant le statut légal des communautés religieuses, églises, 
couvents, écoles, établissements et associations bénévoles 
des minorités de race, de religion et de langue. Le gou- 
vernement albanais nd en considéralion toutes les 
recommandations qui lui seront faites par la Société des 
«Nations à ce sujet. | 

AnT. 6. — En matière d'enseignement public, le gou- 
vernement albanais accordera, dans les villes et districts 
‘où réside une proportion considérable de ressortissants 
: albanais de langue autres que la langue officielle, des 
facilités appropriées pour assurer que l'instruction dans les 
, écoles primaires sera donnée dans leur propre langue aux 
_énfants de ces ressortissants albanais. Cette stipulation 
. n'empêchera pas le gouvernement albanais de rendre obli- 

gatoire l’enseignement de la Jangue albanaise dans les- 
: dites écoles. 
ee Dans les villes et districts où réside 
6 considérable de ressortissants albanais appartenant à des 
minorités de race, de religion ou de langue, ces mino- 
rités se verront assurer une part équitable dans le béné- 
ice et l'affectation des sommes qui pourraient être attri- 
buées sur les fonds publits par le budget de J'Etat, les 
budgets municipaux ou autres, dans un but d'éducation, 
de religion ou de charité. 


AnT. 7. — Dans la mesure où les stipulations des 
articles précédents de la présente déclaration affectent 


des personnes appartenant à des 
religion ou 


minorités de race- de 
de langue, ces stipulations constituent des 


_ re Documentation at lique 


et l'une quelconque des Puissances membre du Cons 
de la Scciété des Nations, cette divergence sera. considéré. 


.sans appel et aura la même force et valeur qu’une dei 


même traitement et des mêmes garanties en droit et en. 


Ja Société aura -toujours le droit d'envoyer une commis- ; 


une proportion - 


obligations “d'intérêt international et. seront | plac 
la garantie de la Société des Nations. Elles. 
être modifiées sans l'assentiment de la majorité du L 
seil de la Société des Nations. 

Tout membre du Conseil de la Société des Nation: ï 
le droit de signaler à l'attention du Conseil toute infrae- | 
tion ou danger d'infraction à l’une quelconque de 
obligations, et le Conseil pourra procéder de telle fag 
et donner telles instructions qui DOS approprié 
et efficaces dans la circonstance. 

En cas de divergence d'opinion sur des oo 
droit ou de -fait concernant ces articles, entré lAlban 


comme un différend ayant un caractère internatio 
selon les termes de l'article 14 du Pacte de la Société « 
Nations. Tout différend de ce genre sera, si l’autre p 
le demande, déféré à la Cour permanente de Justice. $ 
lernationale, La décision de la Cour permanente | sers 


sion rendue en vertu de l’article 13 du Pacte. 

Cette déclaration serait, à mon avis, conforme aux. assu- 
rances déjà fournies par le Gouvernement albanais et | 
elle donnerait satisfaction à la plupart des _proposi 
du Gouvernement hellénique. Deux exceptions im 
lantes, sont celles concernant la nomination d'un one é { 
de la Société pour la surveillance des questions des” mino- 


rités en Rs et celle relative ue droit de Ja ls 


pee de la Société. 
En ce Riu CPE le premier por 


aués le pays, en vue d'étudier la question. de minor 
et à faciliter l’accomplissement"de sa mission, Au cas el 
il se présenterait une infraction ou un danger d’ infracl 

aux stipulations concernant les minorités, le Conseil + e à 


sion d'enquête spéciale, Il ne faut pas oublier, non plus | 
que la question des minorités en Albanie sera également | 
soumise à l'étude du Conseil lorsque les renseignements 
prévus dans l’article 5, $ 2 de la déclaration auront été À 
communiqués, Il sera ‘alors possible au Conseil d'exami- i 
ner S'il ne conviendrait pas de ‘faire procéder à des:} 
enquêtes sur place, rl SE À 

Quant au second point, qui a “trait N À prétention dei 
la Grèce de pouvoir soulever la question des minorités 
devant le Conseil de la Société des Nations, j'estime} 
qu'il n'y a pas lieu d'insérer une -disposition FREeiEe 
dans ce sens, qui constituerait une exception aux prin-i 
cipes généraux adoplés dans tous les traités de DARGRES } 


Résolution adoptée par le Conseil (2. 10. 21). : 


x 


Î 

| 

| 
1° Le Conseil de Ja Société des Nations prend acte del} 
la déclaration faite par la délégation alhanaise, au sujet 
de la protection des minorités, et décide ‘que es stipula- 
tions de celte déclaration, dans la mesure où elles affec-! 
tent des minorités de race, de religion ou de langue, 
seront placées sous la garantie de la Société des Na ons, 
à partir de la date où elles auront élé ratifiées pir. le > Gou-: 
vérnement albanais : $ | 


0 


2° Le gouvernement albanais est prié d'aviser le ‘seeré- 
taire général, dans le plus bref délai possible, de Ja rati- 
fication de Elle: déclaration ; al 

3* Copie de Ja présente résolution et de la aie: 
y mentionnée sera transmise à l’Assemblée de la Société 
des Nations, comme suite À sa recommandation du 15 € 
cembre 1920, relalive à -Ja protection. des minorités 
Albanie. \ : FER 


n … 


Rapport & 1 Const dite 


en Albanie (6. 4. 23) 


Dans lè rapport de la Commission d' enquête en 
Jbanie sur ses travaux pendant la période com- 
entre le 19 décembre 1922 -et le 1% février 
23, M. J.-J. Srorrnorm écrit (Journal Officiel 
Eu Société des Nations, mai 1923, pp. 492-496) : 


Quest'on de la formation 
de F4 albanaise orthodoxe indépendante. 


À Ainsi que je l'ai déjà exposé dans mon dernier rap- 
port (1), la question de la formation d'une Eglise alba- 
ise orthodoxe indépendante semble sur le point d'abou- 
tir à une solution définitive, Il peut être intéressant 
d'indiquer brièvembnt les origines et le développement 
du mouvement qui a amené ce résultat. 
; C'est parmi les émigrants albanais de l'Amérique du 
Nord que 6e manifesta, pour la première fois, le désir 
créer des communautés religieuses albanaises, indé- 
ndantes des Eglises grecques, et célébrant le ‘service 
vin en langue albanaise. La première de ces commu- 
utés, à la tête de laquelle se trouvait le Rév. Fan Noli, 
été formée à Boston en 1919. Le Rév. Fan Noli fut 
rdonné prêtre par le métropolite russe de New-York, 
e haut clergé grec ayant refusé de procéder à son ordi- : 
knation, Le vœu des Albanais de voir le Rév, Fan Noli 
pre à la dignité d’évêque par le métropolite russe ne 
réalisa pas et la communauté, agissant de sa propre 
Éétative: éleva à l’épiscopat le Rév. Fan Noli, bien que 
V'Eglise ne lui eût pas accordé l'investiture. 
* Par la suite, le Rév. Fan Noli et d’autres prêtres alba- 
nais “orthodoxes se rendirent d'Amérique à Koritza, où 
ïls poursuivirent leurs efforts en vue de créer en Albanie 
Eglise nationale orthodoxe. Ils furent aidés par un 
ain nombre de nationalistes, dont la plupart étaient 
également des émigrants revenus d'Amérique, et ils 
obtinrent l'appui des autorités albanaises qui étaient 
orables à leurs aspirations. ! 
; Le parti nationaliste s'empara de quelques-unes des 
égli de Koritza et commença à célébrer la messe en 
gue albanaise, mais, ainsi que je l'ai appris de.beau- 
p de personnes, la majorité de la population ortho- 
xe se montra hostile à ces mesures et protesta en 
s'abstenant de fréquenter ces églises. On pouvait donc- 
outer un schisme dangereux. En vue d'éviter un évé- 
ment si déplorable, un Congrès des communautés 
odoxes albanaises se réunit à Bérat en août 1929, 
l'initiative d’un fonctionnaire de Durazzo, apparte-- 
nant à la religion orthodoxe. 
Les communautés grecques de la province d’Argyro- 
stro ne prirent pas part aux élections en vue de ce 
grès, car elles craignaient de se trouver ainsi en 
( saccord avec le patriarcat de Constantinople. 
Congrès se réunit à Bérat ; il décida de créer une 
ise albanaise « autocéphale » et de demander au 
atriarcat d'approuver celte décision. Contrairement à 
l'attente d'un grand nombre de personnes, le patriarche 
eillit favorablement Ja demande et envoya 


ce 


à Koritza 
représentant muni de pleins pouvoirs, lexarque Iero- 
L’exarque, qui était lui-même d'origine albanaise,. 


dans l'église en ue bénit l'Eglise albanaise 


De Meet. reconnaissant le caractère régulier du 


congrès de Bérat, était favorable à la formation d'une- 
LR 


1923, 


Journal Officiel de la S. D. N., janv. 
à n ce ÎLES A : 


ra 
; 


; nn ee 
; « Questions Actuelles ». Rene 


désigné à 


OR 


Balise Rte aridt indépendante et tt les mesures. 
nécessaires pour confirmer Ja séparation de l'Eglise? 
(lomos synodikos). 

Le Congrès de Bérat exprima les vœux suivants : les 
métropolites devaient être Albanais; le service divin, 
y compris la messe, serait, à l'avenir, célébré en alba- 
nais, sauf dans les églises fréquentées par les commm + 
nautés de langue grecque de la régiou d’Argyrocastro. 
Toutefois, aussi longtemps que le nombré des prêtres 
connaissant bien l'albanais serait insuffisant, la seule 
obligation consisterait à lire en albanais les prières pour 
- le gouvernement, 
si possible également, 
l'Oraison dominicale. 
recevraient l'invesliture du patriarche et seraient ainsi. 
qualifiés pour ordonner le bas clergé. mg. 

Il faut espérer que, non seulement les comaiunantéss 


les textes tirés de l'Evangile ct 


Les premiers métropolites albanais : ï 


la patrie et l'Eglise indépendante, et ne 


he 
RL. 


de langue grecque, mais aussi celles de langue albanaise,, 
pourront décider elles-mêmes si elles préfèrent que la 


messe soit célébrée en- grec ou en albanais, de façon 


à ce qu'aucune ae ne soit exercée sur la conscience, 2 


des fidèles. 

Dans” l'avenir, la plupart des questions 
l'Eglise orthodoxe d’Albanie constitueront pour 
Eglise des questions d'ordre intérieur ou, au début, des 
questions à régler entre l'Eglise albanaise et le patriarcat 

Lorsque j'ai rencontré les représentants des commu: 
nautés ‘orthodoxes de là région ils 


d’Argyrocastro, À 
n'avaient aucune plainte à présenter au sujet de las 
situation religieuse actuelle. Antérieurement, toutefois, 


des plaintes avaient été formulées au sujet du traite- :. 
avait 


ment rigoureux infligé au Rév. Athanasios, qui 
été retenu en prison pendant plusieurs semaines, pour 
ne pas avoir pris part aux élections du Congrès de Bérat. 
Bien qu'il eût obtenu la majorité des voix de la popu- 


lation orthodoxe ; il n’a pas été nommé vicaire du métro: ; 


polite d'Argyrocastro, mais le Rév. Pano, qui a été $ 
sa place, semble n'avoir eu que très peu 
d'adhérents parmi la population orthodoxe. Au: reste, 1. 
nomination de ce dernier n'est que temporaire, et il 
- paraît probable que les désirs des communautés seront ë 
pris en considération pour la nomination du métropolite. 15 


A Koritza, l'opinion prédominante semble être que 
la  queslion religieuse est maintenant résolue heureu- 
sement. 

TT 

Ainsi se présente la question religieuse, telle ue a 
m'a été exposée par les chefs actuels de l'Eglise alba 
naise -de Koritza — dont l’un parle anglais — ainsi. 
que par l’exarque Jerotheos assisté d’un interprète. Ceux- | 
ci ont toujours parlé de Ja formation d'une Eglise 


« autocéphale » et n’ont jamais employé le mot « auto- 
il a été expressément déclaré que l'exarque 


plus ‘tard de sources serbes-croates-slovènes diffèrent sur 
certains points importants de ceux que j'ai obtenus à. 
® Koritza. D'après les informations émanant du représen- 
tant serbe-croate-slovène à Con le patriarche 
n'äurait pas donné à som envoyé pleins pouvoirs pour 
prendre des décisions ; ce dernier était chargé seulement 
de procéder à une enquête, et la décision devait être prise 
ultérieurement à Constantinople par le Saint Synode. On 
disait en outre que l'Eglise albanaise indépendante, qui 
devait être créée, aurait mon pas le caractère d'une 
- Eglise « autocéphale », à la tête de laquelle se {rouye- 


_rait un patriarche, maïs d’une Eglise « autonome » qui 


resterait subordonnée à! certains égards au patriarche de 


Constantinople. 


La différence entre ces deux interprétations est peut- 


nome » ; 
avait pleins pouvoirs non seulement pour ‘étudier, mais 
encore pour promulguer la constitution d'une Eglise 
« autocéphale ». ST 
Par contre, les renseignements que j'ai pu recueillir : 


Mi a F'ARRVES 
| 
celte:+74 


être surtout de pure forme! I semble, en out cas, 
évident que la formation d'üne Eglise albanäise  indé- 
pendante n'est qu'une question de temps et que le: dan- 
ger d’un schisme serait: écarté, À 


Questions scolaires: en Mbanie méridionale 
1 dans leurs, relations 
axe les droits. des. minorités de religion et. de. langue: 


es sfipulations fde la déclaration sur les minorités, 
dans Ja mesure où elles concernent les minorités de 
_ langue grecque, sont absolument claires : chaque com- 

munauté a le droit de créer des écoles où l'enseignement 
_ est donné dans sa propre langue. 
Dans l’Albanie méridionale, beaucoup de gens parlent 
deux langues, l'albanais et le grec, mais chez eux, ils: 
em emploient habituellement une seule qui doit être 
considérée comme leur langue maternelle. Dans presque 
tous les villages, les familles ne font usage aue d’une 
seule langue. 
3 Le nombre des habitants de la région d'Argyrocastro 
5 qui parlent le grec est beaucoup plus considérable qu'on 
_ ne l’a généralement admis. Les autorités albanaises ont, 
à plusieurs reprises, indiqué lé nombre de 16 000, mais 
_ dâns l4 seule sous-préfecture de Delvino, on signale: de 
: source autorisée, 15 150 personnes de langue grecque ;. 
” de. plus, presque tous les villages silués le long de la 
frontière grecque, entre Libochovo et Psilôtera à l'Est, 
et ceux qui se trouvent sur le versant ouest dé la vallée 
d'Argyrocastro, au sud de cette ville, sont de langue 
grecque, c'est-à-dire que le grec est la langue que: lès: 
habitants parlent dans leurs foyers. 
; D'après lé recensement: effectué au mois dé mars 1927, 
| vue des élections, on trouve däns la préfecture d’Axr- 
_gyrocastro 33 313 personnes de: längue grecque. 
Däns lé district de Chimara qui était autrefois con 
sidéré comme faisant partie dé’ cette province, muis qui 
est maintenant une sous-préfecture dépendant de Välona, 
la population, dans une proportion plus grande qu'ail- 
leurs, est bilingue. D'après dès renseignements de source 
grecque, le nombre des personnes de langue grecque 
(jui habitent les villages de ce district s'élèverait à 3 865. 
 J'estime que ce chiffre est un maximun. 

En tout cas, il semble @eértain que là population. de 
‘langue grecque de l'Albanie méridionale comprend: envi- 
ro 3. 000 personnes au nitéiruim el 2/6 000 personnes 
pau maximum 
Les’ statistiques turques citées par Maecas, .-dans sa: bro: 
-chure de propagande, indiquent un: chiffre: de: 6r 110 per- 
 sonnes, mais, dans ce 1fombre, sont: comprises environ 

12 000 personnes de langue grecque. habitant. la partie 
_ du Kaza de Pogoni qui, déjà à- cette époque, appartenait 
à la Grèce. La population de langue grecque dé l’ancienne 
_ sous-préfecture: de: Leskoviki s’élèverait! à, 6 1do. personnes. 

-Ce qui est également une évaluation exagérée : en tenant 

compte de ces erreurs, nous arrivons à peu. près au 

nombre indiqué plus haut, c'est-à-dire de 3 000 à. 40.600, 

D'après les statistiques du_ gouvernement provisoire. de 

. Zographos en 1914, il y aurait eu 47 889 personnes de. 

langue. grecque dans l'Epire du. Nord, Comme ces sta- 

tistiques ont été établies à une époque où il.y avait inté- 
rêt à être Grec, ce nombre doit être considéré comme un 
maximum absolu et, ainsi que nous l'avons dit plus haut, 

il doit dépasser d'environ r10 000 le chiffre réel. 

Si l’on envisage la totalité de la population de l'Albanie 
méridionale, en y comprenant la préfecture dè Koritza 
et d’'Argyrocastro, à l'exclusion de la sous-préfecture de 
Pogradets (qui a généralement: été considérée comme ne 
_ faisant pas partie de « l'Epire du Nord »), maïs en y 
ajoutant Chimarta, la population de langue grecque cons- 
titue environ 17 pour 100, soit un sixième du total. Tous 
les autres habitants parlent albanais chez eux Dans la 


lrouver sans. y: avoir élé- autorisés. par le gouvernement. - 


NO rétaethes de Koritza,. il. el Ra Fute Les 6 : | 
tistiques grecques, aucune population de langue grecq (EX 
Afin de connaître les plaintes ou les vœux que les 
populations de langue grecque de la région| d'Argyrocas- 
tro. pouvaient avoir à formuler, j'ai convoqué: à Arg- 
rocasfro,. avec: l'assistance: des autorités albanaises, tous 
les. kryekatundari,, c'est-à-dire: les chefs: des: villages ;: jui à 
procédé à une: enquête: portant sur la question des: é 
1. conditions sociales et aussi sur le nombre: d'habitants 
de chaque village, de façon à être en mesure de don- 
trôler les témoignages obtenus par ailleurs. La plupart | 
de ces personnes m'ont. parlé avec la plus entière fran- 2: 
chise., ; DEE # 
Dans) presque tous les villages grecs de: quelque impe « 
tance, il. existe des écoles, primaires, - entretenues par le; 
gouvernement, dans lesquelles l'instruction est. centière- 
ment donnée en langue grecque. Gependant, des plaintes L 
ont. élé exprimées. sur les points suivants : Bien que 1524 
nombre des écoliers soit souvent considérable ef. dépasse 
dans certains cas 150, subdivisés, en trois classes, la plu-* 
part. des. écoles ne possèdent qu'un instituteur ; il n'y à 
presque pas d'institutrices et, par conséquent, dans + 
plupart des villages, les filles ne reçoivent aucune instruc- 
tion. Les écoles publiques secondaires,. divisées. eri deux» 
ou. trois classes, existaient: égâlement autrefois, mais ellés » 
ont été fermées pendänt l'occupation italienne et “1 
pas. été rouvertes depuis. "LA Æt 
Les communautés ont offert FE Eatnérer elles- mêmes 
des instituteurs supplémentaires, mais elles my ont pas = 
été autorisées. Le gouvernement leur a fait savoir qu'ellés 
disposaient des mêmes facilités que les communautés alba= 4 
naises et qu'il ne pouvait pas leur en être accordé Ke. 
plus grandes. > É 4) 
Cependant, aux termes de la: décläretion. sur les mino- 
rités, les communautés ‘appartenant: à des minorités ER 
religion, -de- race ou de langue, possèdent le- droit: indie 
cutablé d’avoir des écolés: où l’enseignement: est: donné - 
dans leur propre langues et, par. conséquent, j'estime que 
le’ gouvernement n'a pas le droit: de leur refuser: l'auto 
risation de prendre à leur charge lés frais qu'entrafferaits 
l'augmentation du nombre d° instituteurs. J'ai signalé ce. 


| 


: 


fait au premier ministre €{ au ministre de- l'Instruction - 
. publique à Tirana et j'ais lout: lieu: de: croire que la. 


déclaration sur les minorités sera D pri DUT D TE 


l'avenir. 

À Delvino, je me Suis également entretenu avec te 
kryekalundäri de la région voisine et’ avec une députation 
de. la ville: qui s’esl plainte dé ce que le: gouvernement 
s'élait saisi des locaux occupés par! une: étole grecque ct 
y avait installé une écolé grecque et unes école albañaise. 
Le: gouvernement estime qu'il a le droit d'agir ainsi, 
puisque. ces: locaux servent. maintenant: à la population: 
fout entière, À mon avis, Gependant, om peut conteste” 
au, gouvernemerit le droit. d'utiliser, en: faveur: des autres. 
groupes de la population, les écoles appartenant à une 
minorité, 

Un incident très régretiane s’est produit le: jour. qui 
suivit mon. départ de: Delvino. D'après: les renseigneinents | 
dignes de- foi. qui me: sont. parvenus, les membres de la! 
députation grecque furent arrêtés par les autorités, déte- | 
nus pendant un jour et. interrogés sur ce qu'ils m'avaientr | 
dit; on leur demanda aussi. pourquoi. ils étaient. venus me. 


J'ai. vigoureusement protesté, auprès du gouvernement de 
Tirana,, contre ces mesures;, qui: constituent une. offense 

à: Pégard de la haute autorité que je représente. et ‘qui, 
si elles se reproduisaient, rendräient» toute ee inu- 
tile, Ù ; 


D'après les rapports adressés au gouvernement. par les. 


153 


fonctionnaires de la préfecture d'Argyrocastro, Al 
aurait pas eu d’arrestations, mais je suis certain que: 
mes: informations étaient exactes. SAR FRS 

A Chimarra il existe, d'après les renseignements re 


has NPEE dits A ta Se PTT 
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reubantent, _drais Pr grecques avoe 8 maitres 
élèves, Si j'en crois des informations de source 
vée, que je avai pas pu vérifier, trois des maîtres, dans 
s écoles grecques, enseignent en albanais. 
he clan de langue albanaise de li région 
acastro ne m'ont présenté aucune réclamation au 
à #3 leurs «écoles et se sant montrés en général très 
communieatifs. ‘Deux ou trois seulement d'entre eux 
rent la parole et me «déclarèrent qu'ils étaient tous 
faits. Le représentant d'un village, situé près de la 
te grecque, me dit que les villageois tdésiraient 
ie l'enseignement ‘{ût donné en grec, parce qu'ils 
mivaient en contact étroit avec la population de langue 
. grecque, 
La question de l'enseignement dans da région de EG 
me se présente pas sous le même aspect que dans l'Ouest. 
M n'existe pas, dans ce pays, de minorités de langue. 
omme on l'a déjà remarqué, tous les habitants, même 
les héllénophiles les plus ardents, parlent albanais dans 
Es foyers. Mais il n'existait qu'une école albanaise avant 
- Foceupation ‘française ; tontes les autres écoles, desti- 
nées à Ja population chrétienne, étaient -grecques:; le grec 
_ était aussi la langue du commerce, etc. La population 
“musulmane employait aussi de ture à d'école. Le grec 
put donc ‘la langue d'instruction de Ja population c<hré- 
enne cultivée, et beaucoup d'Albanäis, après avoir achevé 
leurs études Lie à Koritza, venaient compléter -leur 
- instruction à l'Université grecque d'Athènes. Koritza 
- m'était pas seulement -un centre important de culture 
grecque, c'était aussi un foyer ‘du -nationalisme albanais. 
C'est dans cette ville que s'ouvrit, en 1891, la première 
Le le de filles où lenseignement :se donnait en albanais. 
Les écoles albanaises, qui avaient été établies dans” 
“tout le pays, en 1908, -au -moment de ka révolution iturque, 
ent toutes ‘fermées deux -ans après, et le mouvement 


uelques années. 

3 Au début de locewpation per ls Français de a he 
» vince de Koritza, en 1916, quand on encouragea le natio- 
 nalisme albanais, les écoles grecques furent fermées, tan- 
» dis que s'ouvraient un lycée français et des écoles pri- 
” maires albanaïises. Après l'armistice, les écoles grecques 
> de Koritza furent rouvertes. Au nombre de ces écoles 
“ éiait mn collège qui continua à fonctionner jusqu'en 
_ 1922, époque à laquelle il fut de nouveau fermé. Actuél- 
… lement, l'enseignement dans toutes les écoles primaires 
insi que dans un certain nombre de jardins d'enfants et 
Vécole de filles se donne en älbanais, et le lycée ‘fran- 
- çais est encore ouvert. J'ai visité tous ces établissements 
_ et je me suis entretenu avec Îes- “professeurs et des parents 
d'élèves. 

La plupart des écoles sont si encombrées d'élèves que 
es salles de classes ne pourraient en contenir davantage. 
#5 En ce qui. concerne la fréquentation des écoles, on peut 
dire qu'aucune administration antérieure n’a obtenu de 
- meilleurs résultats. 

3" La : qualité :de niguement est assez inégale, cepen- 
ant, et j'ai reçu beaucoup de plaintes de la part des 
* Darents -et de leurs amis, Dans les écoles primaires, les 
ofesseurs expérimentés ne sont pas en nombre sufli- 
t, cet ‘bien. que-certains maîtres soient excellents, d'autres 
sont assez ignorants. Il n'existait généralement pas le 
vres d'études rédigés .en langue .albanaise, et beaucoup 
_ des ouvrages les plus nécessaires -faisaient ,encore défaut 
_ au moment de ma visite. Cependant, celte | Jacune sera 
ientôt :comblée en partie, car :le ministère de l’Instruc- 
spublique s'occupe actuellement -d'éditer en 4lbanais 
nouveaux Jivres de classe, dont beaucoup ont déjà 
en RE Le sie Prier ainsi d'introduire 


. Jangue tosque (albanais du Sud), -un 


-vent dans les discours adressés aux représentants 


| sarl en faveur de l'éducation se trouva arrêté pendant. 


enseignement dans des Jlangues différentes, certains ayant 


rités, il faut se souvenir que cette 


de FN ENTRER ll est Fan que l'instruglion, en dépit. 2 
de l'intelligence peu commune des enfants et lent} 
siasme : de beaucoup de professeurs, sera, pendant pan 4 
temps encore, très ontravée par les difficultés que nous | : 


avons signalées, | 
Les fonctionnaires chargés de l'instruetion publique F4 
sont, dans certains oas, moins instruits qu'il ne con- 
viendrait, ayant été eux-mêmes élevés dans des écoles 
qui ne comprenaient qu'un petit nombre de classes, : 
Cependant il devrait être possible, d'ici quelques années, Ÿ 


‘ 
£ 
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d'améliorer les écoles primaires, Les écoles albanaises dè ÿ 


l'Albanie septentrionale, organisées par des communautés L 
de Jésuites et de Franciscains, sont assez bonnes, mais, 
comme la Jangue employée dans ces élablissements. est. < 
le ghegue, les manuels en usage dans ces écoles sus 
différents de ceux qui sont destinés à l'Albanie mér 
dionale. 

Il a été plus difficile encore d'organiser RARE 
en langue .albanaise dans les écoles supérieures. Les Jxies 
de -classe à l'usage de ces écoles font défaut dans une 
proportion plus considérable encore, et l'état de ne. 
tion peu avancée. de la langue constitue un grand obstacle, 
La grammaire et :la syntaxe -albanaises ne sont pas, -pour ES 
le moment, «très développées ; il n'existe pas de diction- 
naire albanais ‘complet. Comme, jusqu'à .ces dernies 1 
années, il n'existait -même -pas de littérature :religieuse en 
grand nombre des 
termes les plus communs de la dangue savante sont d'ori- 
gine très récente, les termes turcs :et grecs correspondants 
ayant d'abord été utilisés. C'est ainsi que de mot albanai 
qui «signifie -« nation » et que nous rencontrons si sOU- 
de ‘la 4 
« Ligje e ‘Kombevet », Société des Nations, «st une eréa- 
tion de ces dernières années. Le terme “correspondant, … 3 
usité autrefois dans l'Albanie méridionale, ‘était «-milet » À 
(terme ture) ou «ethno » (terme grec). ’ F 

Les Albanais doivent maintenant constituer le réper- * 
toire nécessaire de termes savants ; leur ‘langue se :pré= 
tera d’ailleurs facilementsà cette formation, car élle est 
squple et capable d'exprimer aisément toutes sortes de 
pensées ; les Albanais devront également publier des livres 2 
d'études destinés aux écolés supérieures. En attendant, 11e 
est nécessaire de se servir d’une langue étrangère dans 
ces écoles. À Koritza, c'est le français qui a été utilisé 
depuis la fermeture des écoles grecques de cette ville. 

Les classes du lycée français sont encombrées d'élèves, 
quelques-unes d’entre elles en comptent plus de lo. Ces 
élèves sont d'âges très divers ; ils ont reçu un premier 
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albanaises, d'autres des -écoles 
gxecques, autrichiennes ou italiennes. Le français étant Re 
une Jangue entièrement étrangère, il a été difficilede 
donner aux élèves des classes inférieures une connaissance 
de cette langue suffisante pour leur permettre de suivre 
avec profit l'enseignement des classes supérieures. ‘Le. 
directeur du lycée, qui se consacre avec beaucoup d'en- 
thousiasme À sa tâche, espère que cette difficulté pourra 
bientôt ‘être surmontée. , 

IL auräit certainement été préférable, au point de vue 
de l'enseignement, de conserver la langue grecque, ‘tout 
au moins jusqu'au moment où Ja langue albanaise aurait 
été plus à même de Ja remplacer, et d'introduire cette 
dernière progressivement, d'année en année, quand les 
livres de classe auraient été prêts. Mais, d'autre part, il 
est facile de comprendre .que le gouvernement albanais 
n'ait pas voulu conserver des écoles grecques au moment 
où Ja Grèce révendiquait la région en question, affirmant 
que celle-ci était un pays hellénique. 

Quant à Ja question de savoir si le gouvernement alba- 


mais a observé ou non la déclaration relative aux mino- 
déclaration ne men- 


fréquenté des écoles 


tionne .que le droit des minorités d'établir .des écoles ‘où 
l'enseignement serait donné dans leur propre lingue. Si 


d'autres pays, qu'il s’agit seulement de la langue mater- 
& melle des minorités, cette langue, en ce qui concerne le 
district de  Koritza et la plus Ces partie du district 
’Argyrocastro, est l'albanais. 
- On peut objecter que les conditions linguistiques qui 
règnent dans l’Albanie méridionale sont très différentes 
de celles qui existent dans la plupart des autres pays : en 
“effet, la population chrétienne de cette région a surtout 
utilisé l'albanais comme langue d'usage courant, tandis 
que: le grec à continué pendant longtemps à être la 
langue de la religion, de la littérature et du commerce et 
pourrait donc être considéré, en quelque sorte, comme la 
Ai _ seconde langue maternelle des Tosks chrétiens du Sud. 
= Les conditions en Albanie montrent une certaine ana- 
a logie, quoique très incomplète, avec celles qui régnaient 
dans mon propre pays, la Finlande, il y a moins d’un 
siècle ; l’enseignement supérieur dans les collèges et les 
_ Universités était alors donné en suédois aux Finnois, qui 
formaient pourtant la grande majorité de la population, 
3e le Suédois étant également la langue dominante au point 
de. vue juridique et administratif, Le finnois était la 
langue employée surtout pour l’enseignement le plus élé- 
” mentaire et pour la rédaction de livres religieux et d’éco- 
nomie agricole à l'usage du peuple. Cependant, le sué- 
‘dois n’a jamais été considéré comme la langue mater- 
nelle ou la langue propre de ces Finnois cultivés qui con- 
linuaient à parler finnois dans leurs foyers. Plus tard, 
quand le nationalisme s’éveilla, lès Finnois créèrent en 
- moins d’un demi-siècle une littérature complète, qui leur 
était propre, donnant par là aux Albanais un exemple 
neourageant, ainsi qu'une indication sur la rapidité avec 
diquelle une œuvre semblable peut être accomplie. 
IL existait toutefois une différence radicale entre les con- 
itions de la Finlande et celles de l’Albanie, en ce sens 
que la minorité de langue suédoise en Finlande se com- 
| posait d’ardents patriotes, tandis que beaucoup des hellé- 
_nophilés. de. l’Albanie méridionale, ainsi que les Grecs 
qui les soutiennent, sont hostiles à l'Etat albanais. Il ne 


autorise jamais l'établissement d'écoles grecques à l’u- 
_sage de la population de langue albanaise, si ces écoles 
doivent être des foyers de propagande panhellénique. Les 


_- de. l'Occident, pour. l’enseignement dans les écoles supé- 
_ rieures, jusqu'au moment où leur propre littérature sera 
suffisamment développée pour servir à cette fin. L'école 
_ professionnelle de la Croix-Rouge américaine de Tirana 
fondée par les Américains, qui possèdent une si grande 
expérience des méthodes . usage pour l’enseignement 
«de l'anglais aux enfants étrangers, a obtenu les meilleurs 
résultats. Get exemple montre qu'il est possible de” se 
servir par exemple de l'anglais comme langue d'ensei- 
gnement pour les Albanais, et il n’est pas douteux qu’une 
Fe école française qui emploierait des méthodes semblables 
: obtiendrait le même succès. 

Si l’on fait appel à la collaboration de la population, le 
spécialisie en matière d'enseignement que le gouverne- 
ment albanais a décidé de faire Yenir de l'étranger n'aura 
pas beaucoup de difficultés à organiser dans l’Albanio 
méridionale des écoles qui satisferont entièrement : aux 
besoins de la population. Il sera nécessaire, 
d'éliminer autant que possible les questions de politique 
_ et de songer surtout aux exigences de l'enseignement. 
Jusqu'à présent, aucune langue étrangère ne possède en 
Albanie une-prépondérance absolue. Comme c’est le cas 
pour les pays d'Orient, la plupart des personnes appar- 
tenant aux classes supérieures parlent le français. Le ture 
est parlé par une grande partie de la population dans 
tout le pays ; la connaissance du grec est répandue dans 
l’Albanie méridionale, et cette langue continuera à garder 
son importance, en particulier comme langue commer- 
ciale ; l'anglais est familier aux émigrants qui reviennent 
d° Amérique : l'italien est dans Îles 


d'un ‘usage courant 


“à entend par là, comme on l'a née ee ‘fait. es . villes du ps de l'Adielique :. 


de vue géographique et économique, et c'est seulemer 
lorsque sa propre langue se sera suffisamment dévi 


_ villes 


‘amiables entre toutes les parties intéressées. En cas 


faut pas l'attendre. à ce que Ie Gouvernement, albanais 


Albanais préféreront-utiliser l’une des langues principales 


de la présente déclaration, présentera. au Conseil de la 


cependant, 


mand se répandit pendant la guerre ; 
l'est de l'Albanie, un certain nombre 
le serbe. L'Albanie se trouve, par. suite de son 
aussi diviséé au point de vue de la culture qu'au poi 


pour répondre à tous les besoins d’une culture nation 
que cette division cessera d'exister. 

Ce qui a été dit de Koritza s'applique également : 
de la région d’Argyrocastro ; actuellement, 
enfants des familles chrétiennes el TON Le x 


bonnes écoles supérieures no 

Il est un problème international qui demandera 3 
résolu dans un avenir rapproché : c'est celui qui co 
cerne la disposition des fonds légués par les citoyens 
Koritza à la communauté « grecque » de. cette ville, 
les besoins de l’enseignement, mais qui se trouvent main- 
ténant placés dans des banques de Grèce, II devrait êtr 
facile de résoudre la question au moyen de pourparler 


nécessité, la question devrait êlre soumise à un arbit ; 

L'enseignement privé donné dans les familles ne devrai 
subir aucune entrave. Jusqu'à présent, il n'est pas perm is 
de donner cet'enseignement en grec à des. “enfants” A 
sont en âge d'aller à l'école, mais je mé perme À 


recommander vivement que. chacun garde toute li 


d'agir à son gré dans sa propre demeure, CAT, 
dit le’ vieux proverbe : « Charbonnier est maître ch 
æ& Dee 


soi. » 

En matière d'enseignement, il me paraît désirable 
l'intérêt de l’Albanie elle-même, que ce paÿs se _montr 
plus libéral encore que les autres, S'il en est-ainsi 
pourra alors exiger d'autant plus énergiquement que les 
Etats voisins suivent son exemple et accordent aux nom 
breuses populations de langue albanaise les mêmes 
qu’il a conférés lui-même aux minorités vivant en Albanie” 
et que ces populations sont autorisées. à revendiquer, 


conformément au droit international. [...] ÿ 


44? Ménoandis 


du secrétaire général de la S. D. N. 1 1. 23) 


Sous le titré « pee. 539. 1 Minorités en Albanie DRE | 
le Journal Officiel de la Société des Nations (août | 
1923, p. 1036) publie le Mémorandum du secrélaire 
général, soumis au Conseil le 7 juillet 1923 : Re 


fe 


ù 


L'article 5, alinéa 2, de la déclaration albanaise, | ee 
tive aux droits des minorités du 2 octobre 1921, est ainsi 
COOL ASS x €. 

« Le gouvernement albanais, do les six mois à dater. V1 


Société, des Nations des renseignements détaillés concer: 
nant le statut juridique des communautés religieuses, 
églises, couvents, écoles, établissements et associations | 
bénévoles des minorités de race, de religion et de Jangue ; | 
le gouvernement albanais prendra en considération toutes à | 
les recommandations qui lui seront faites par Ja Société 
des Nations à ce sujet. » Re 

Dans la séance du Conseil du r2 mai 1922, -le représen 
tant de l’Albanie déclara que Ja question des minorités. 
en Albanie ferait l’objet de. deux. catégories de lois. Les. 
principes généraux feraient partie intégrante de la oi. 
constitutionnelle, et le développement. de ces principes 
les dispositions relatives aux communautés - religienses , 
seraient formulés dans une autre dE Ensuite, le 7 juil 2 
1922, le ministère des Affaires étrangères d'Albanie a {rans- 
mis au secrétaire BEL un SR donnant 4e ren 


| 


1 : 


rger le Secrétaire général de réunir, et de soumettre 


oncernant les dispositions législatives qui seraient prises 
iu sujet du statut juridique des communautés religieuses, 
: es, aouvents, écoles et établissements bénévoles des 
minorités de race, de religion et de langue en Albanie, 
_ Le représentant de l'Albanie vient d'informer le secré- 
‘taire général qu'une loi relative au slatut juridique des 
communautés religieuses vient d’être votée par le Parle- 
ment albanais. Le texte de cette loi sera communiqué 
“aussitôt que possible aux membres du Conseil. 
Il appartient au Conseil de décider si cette question doit 
être inscrite à l’ordre du jour de sa prochaine session. 


5 Déclaration du représentant de l'Albanie 
. à la Société des Nations (17. 9. 23) 


M, Mons FRasHERI, représentant de l’Albanie 
Là la Société des Nations, à la Treizième séance 
_ publique de Ja 26° session du Conseil, tenue à 
Genève le lundi 17 septembre 1993, fit la décla- 
ration suivante au nom de son gouvernement 
(Journal Officiel de la S. D. N., novembre 1923, 
p- Fa): 


L L'Albanie a souserit aux clauses relatives aux minorités 
avec la volonté consciente de remplir scrupuleusement ses 
engagements, de les respecter avec la certitude de faire 
an devoir d'humanité et d’honnéteté, 
Le pays que j'ai l'honneur de représenter a reconnu 
raux minorités ethniques qui vivent dans ses frontières 
| tous les droiïts religieux, culturaux, civils et civiques ; 
sous ce rapport, l’Albanie est l'Etat le plus libéral de la 
. partie Sud-Est de l'Europe. Pour arriver à ce résultat, elle 
n'a pas eu à s'imposer des sacrifices d'ordre moral, la 
“liberté et l'égalité qu’elle octroyait aux minorités ne 
= demandant de sa part aucun effort ; mais, pour satisfaire 
les allogènes, elle s’est imposé ra sacrifices matériels 
»bien lourds. 
Néanmoins, Pie est-prête à suivre toutes les sug- 
|gestions et recommendations venant du Conseil de la 
- Société des Nations, convaincue que le Conseil, 
rincipes d'équité qui le distinguent, n’a qu'un at poids 
pour la justice et que la sollicitude témoignée par lui 
minorités en Albanie sera également étendue sur les 
ités albanaiïises vivant dans les Etats voisins et qui 
_ réclament, elles’ aussi, la protection de la Société des 
3 Nations. s $ 


= 


mm nO 


Le Conseil Pure la D tiston suivante 


Le Conseil prend acte des renseignements fournis jus- 
‘à ce jour par le gouvernement albanais, comme suite 
- l’article 5, alinéa 2, de la déclaration albanaise # 
octobre 1921, relative à la protection des minorités, 

cm ercie le gouvernement albanais de lui avoir UE 
ces renseignements. 

e secrétaire général est chargé de procéder à l'étude 
-sdits renseignements, de concert avec le représentant 
naïis, et de soumettre ses conclusions au rapporteur, 
nee en temps opportun, un rapport au Conseil. 


FE. Midhat Frasheri, après lecture de la réso- 
ion ci-dessus, prononça les paroles ‘suivantes : 


mme je représente non seulement la majorité, mais 
RE | les minorités de l’Albanie, je tiens à remercier le 
Conseil qui, par. le vote qu'il vient d'émettre, témoigne 
intérêt qu'il porte à la situation de ces minorités en 
Je remercie ape le secrétariat ee de 


Dance ds Le RE SU RE le Conseil à décidé de: 


dans les 


6° Re nn Le cohveiller financier Fa 
du gouvernement albanais (1. 6.-24. 7. 23) 


M. Hunaer, conseiller financier auprès du gou- 
vernement albanais, donna lecture dé son rapport 
sur la situation en Albanie du 1% juin au 24 juillèt. 
1923. Voici le $ 8 sur les minorités, d'après Je : 
Journal Officiel de la Saëiéré des Nations Grniee 
1924, p. 164) : 


[.….] En ce qui concerne la remarque figurant dans le. 
rapport du professeur Sederholm, daté du 6 avril 192 
au sujet de l'instruction des habitants de langue grecque, 
je puis déclarer qu'un décret du Conseil des ministres du 
mois de mai dernier à permis aux habitants de langue 
grecque d'ouvrir des écoles à leurs propres frais, ou bien 
d’adjoïndre des professeurs aux écoles existantes. Trois de … 
ces écoles ont été créées. 

En même temps, je puis signaler que le Parlement 
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a autorisé le ministre de l'Instruction publique à ouvrir 
un lycée de langue française à Argyrocastro. - Le 5 
é + ZAR : 

| ; 

7° Les faits (10 4.-9. 9. 33) 2 


10 avril 1933. 


Proposition au gouvernement de 44 députés sue 
58 tendant à modifier les articles 206 et 207 de la. 
Constitution du 1° Acer 1928, dont voici le { 
texte : Ses 


ART. 206. — L'instruction élémentaire est res Fe: 
pour tous les sujets albanais et distribuée gratuitement 
dans les écoles de l'Etat. 

ART. 207. — En se conformant aux lois, aux principes + 
et aux programmes approuvés par l'Etat pour ses propres … 
écoles, et sauf le contrôle effectif du gouvernement, les. É 
sujets albanais peuvent fonder des écoles privées. Ft 

Les étrangers, en se conformant aux lois, peuvent être a 
autorisés à fonder des écoles techniques et d'agriculture 
seulement, avec programme théorique et pratique. ns 

Pareillement peuvent être instituées par des commu 
nautés religieuses albanaises des écoles religieuses avec la 
permission du ministre compétent et en conformité avec 
les lois : le nombre des écoles religieuses de toute com 
munauté, de même que celui des élèves de ces écoles, 
sera fixé par le ministre Robe après délibération du. É 
Conseil des ministres. 


La modification demandée contenait ces lignes : 


L'éducation et l'enseignement des sujets albanais cons 
tituent un droit exclusif de l'Etat. Ils sont donnés seule 
ment dans les écoles du gouvernement. Les écoles reli- 
gieuses destinées à la formation du clergé, dirigées par des. 
communautés ecclésiastiques albanaises, sont libres et sont 
régies par la loi. : 


D’après une correspondance particulière, le jour- 
nal Besa, considéré comme presque officiel en Alba- 
nie, déclarait (20-22. 4. et 12. 5. 33) : 


Nous devons suivre l'exemple de la Turquie d’aujour- 
d'hui et ainsi peu à peu notre peuple sera « occidenta- 
lisé ». 

12 avril. ” 


- 


La Chambre des députés vote le projet de loi 
déposé le 10. 

À propos de ce vote, l'Echo de Belgrade (3, 5. 33), 
dont nous reproduisons les informations à titre 


documentaire et avec les réserves d’usage, écrit, sous 


la signature E. 


1...] Ce conflit ne peut manquer d'avoir des répercus- 
sions sérieuses en Albanie, où les rapports interconfes- 


\ 


# 


sionnels. sont déjà Rad, L'Eglise catholique avait enire- 
pris, dans l’Albanie du Nord, où elle compte le plus de 
fidèles, une propagande pour la conversion des musul- 


Vordre d'interdire celte action, dont il redoutait le contre- 
co dans: lt partie musulmane du pays. Les ministres 

: J'Instruction publique de cétte époque, M. Hil Mossi, 
catholique lui-même, échoua dans ses efforts, et le clergé 


a catholique continua, dans les écoles, à faire prier pour 
Ja conversion des jeunes musulmans. Son successeur, 


ÿ 


catholique, mais anticlérical, M. Miras Ivanaj, prit des 
_ mesures de représailles en supprimant toutes les bourses 
_ aux catholiques et en fermant l’internat de la Congréga- 


_ envoyés les uns à l’école de Korca, les autres à l'école 
 « Naim Érasheri » de Tirana. 

4 __ Sous cette forme le conflit italo-albanais n'est plus seu- 
lement la lutte de deux influences politiques ; il met en 
cause tout le problème des rapports confessionnels en 
Albanie et celui des relations avec fe Saint-Siège. Les 
milieux conservateurs musulmans établissent un lien de 
cause à effet entre la propagande catholique contre la 
religion de Mahomet et la tentative du gouvernement de 
> Rome d'imposer à celui de Tirana une convention d'éta- 
“blissement, qui installerait quelques milliers de familles 
italiennes dans les régions les plus fertiles d’Albanie. 
L'élément musulman craint de devenir une minorité en 


face des catholiques et des pravoslaves. [...] 


à 


24 avril. 


Les écoles catholiques sont fermées par ordre 
supérieur, et les élèves sont obligés de s'inscrire 
” dans les six jours aux écoles officielles, 

___ S. Exc. le ministre de l’Instruction publique, 
dans un iélégramme adressé à tous les membres de 
l’enseignement officiel et publié ensuite dans les 
‘journaux, déclare qu'il n’est qu’un simple exécu- 
teur de la volonté souveraine ei qu'il se déclare 
_ soldat discipliné (x). 


tue e) Sur lé roi Ahmed À, Zogou, DCE 20, col. 563. 
_ — Une correspondance de M. l'abbé François Karm, 
prêtre albanais émigré, parue dans la Croix (28. 6. 33), 


donirié les reñseignements suivants sur le roi Zogou et ses 


ancêtres : | 
__ « Parmi les recrues de cette néfaste éducation turque 
- antichrétienne, on doit compter l'actuel roi d’Albanie, 
Abhmed-Zogou. 

» Le chef de souche que rejoint la généalogie connue 
dé cé roi Zogou s'appelait Zogow, simplement. Brigand 
très puissant et criminel fort réputé, ce premier Zogou 
s'était rendu redoutable x Mati, son village natal, ainsi 
que dans les villages voisins. Le gouvernement des sul- 

 tans de Constantinople sut attirer à lui ce brigand, et 
* lui conféra d'emblée le titre de bey, titre de noblesse. 
Plus tard, aux descendants de Zogou devait étre octroyé 

le titre plus élevé de, pacha. Zogou fut investi de pouvoirs 
sur Mati et la région d'’alentour. On lui confia d’une ma- 
nière spéciale le soin de réprimér le catholicisme dans les 
pays qui venaient d'être confiés à son administration. Il 
faut” remarquer que généralement le gouvernement de 
Turquie conférait des titres et donnaït des emplois à des 
brigands et à des criminels. ; 

» Ce fut ce Zogou, et, ensuite, ses fils et petits-fils, qui, 

+ par étapes, obligèrent par la férce des villages entiers, 
tels que Predhi, Macoukli, Koulla et Pashes, une partie de 
Louria, etc., à abandonner la religion cafholique et à se 
faire musulmans. Homme adonné à toutes les cruautés, aux 
rapines, l'ancêtre du roi d’Albanie terrorisait tout, le voisi- 
nage. Jusqu'à ces dernières années, dans la cour de: l’kabi- 

nation dés Zogou, à Mati, poussait, plein de vie — et. peut- 
être existe-t-il encore, — l'arbre traditionnel auquel furent 
pendus tant de catholiques et tant de gens jugés adver- 
saires de cette famille. Finalement, ayant quitté/ Mati 
pour Tirana, ce fameux ancêtre Zogou fut tué dans cette 
ville, il y a environ cent vingt ans, tandis qu'il empor- 


mans. Dès l'an dernier, le gouvernement de Tirana donne 


| jion des Stigmates de Jésus, dont les “enfants furent: 


+ 


« Documentation Catholiq 


élèves, les RR. Pères Jésuites de Tirana, en rem. | 


l! lamour de l'unité de la nation, l'amour de. la patrie! 


donnent de temps en temps sur l’Albanie ; et l'on croit 
volontiers ce que disent les journaux. Les informations 


| gouvernement d'Albanie lui-même. I faut bien se garder 
| d'y prêter foi !.. 5 HS Re 


| de toute idée préconçue et de tout parti-pris. Il ne faut pas 


: glace d’une Ford ou d'une Renault, qui marche à toute 


- aux pieds tout droit chez ces tribus. Il le fit avec l’abomi- 


dans son détestable projet. En, novembre 1926 éclata dans 


ue » 


Obligés par la force publique de licencier leurs. 


| $ 
; HE 


ra 


tait, sur ses épaules, un sac rempli d'objets volés à un | 
marché, Il est divertissant, dès lors, de songer que le des 
cendant de cet individu, a fait ériger, tout re | 
à Tirana, un monument sur la tombe de son avrière. … 
grand-père. Ses > 14 
». Quant à l'éducation que le roi d’Albanie dut recevoir A 
dâns sa famille, elle ne put qu'imprimer dans son âme | 
d'un naturel déjà porté au sang, la haine, la poursuite € 
la destruction des catholiques en Albanie. L'histoire den || 
ses aïeux, il la voyait, lui, imprégnée du sang des catho- || 
liques et des adversaires de sa famille, si abondamment 
versé. Pour compléter cette haine, il a suffi au roi Zogou … || 
de « trois années d'études faites au gymnase de Nemunei 
Terekki, à ‘Constantinople, où, en dehors de cette rage 
satanique contre les catholiques et d’une certaine malice 
byzantine, il fit peu de progrès dans les autres "études, u 
La seule durée de telles études permet de juger, d’ailleurs, 
de l'étendue de sa culture l.…. 5 te 
» Lorsque Zogou eut à peine atteint ses 19 ans — autant … || 
qu'on peut juger de son âge, à défaut d'état civil, par 
les on-dit de sa parenté, — le gouvernement du sultan 
voulut tirer le fruit de l'éducation donnée, et faire fruc- … 
tifier la haine que Zogou avait si bien apprise. Le gouver: « 
nement turc,-en 1912, lui conféra le grade de major, et 
lui confia 4 oo0 fusils. Constantinople redoutait que les 
tribus catholiques, et spécialement les Mirdites, ne se ré 
voltent, ce qu'elles avaient déjà fait tant de fois. Une « 
nouvélle rébellion aurait eu l’heureux résultat d’émanciper 
toute l’Albanie de la domination turque, parce: que le gou-. 
vernemeént. turc m'aurait pas pu la réprimer, de. 
=» Ahmed Zogou fut donc chargé de distribuer les … 
 ooo fusils à ses fidèles de Mati, et, si les catholiques 
se mettaient en révolte, il devait, lui, faire face jusqu'à 
l'arrivée de l’armée, du sultan. 1 : de, 
» Voilà l'homme, par conséquent ! Voilà cet Ahmed 
Zogou qui allait régner et qui règne à présent sur l'A | 
banie ! C’est lui qui doit faire grandir chez: les Albanais 


ÿ 


_» C'est lui, comme il l'a juré à la face de l’univers, qui 
doit protéger la religion des minorités ! [...] ï 
} LEZ < 


» Chacun peut lire les quelques nouvelles que les journaux 
qu'ils publient, cependant, émanent presque toujours du, 


» Tout le monde se figure qu’em Albanie, depuis que 
Zogou la gouverne, tout est rose; que FAlbamie est um. À 
pays déjà modernisé, Cela est faux. Zogou mène, oui, la | 
vie d’un véritable sultan ture, mais le peuple languit dans 
la misère. Il faut aller voir de ses yeux, et l'esprit dépouillé 


juger d’après un banquet offert par Zogou ou par un de 
ses ministres, à quelque personnage en visite en Albanie. 
» On ne peut pas voir la misère d’un peuple à travers la. 


vitesse pour conduire les: visiteurs dans. le meilleur hôtel 
de quelque cité albanaise. I! faut descendre de l’automo- 


bile, pénétrer dans les habitations des paysans et des À 
montagnards. Là, on pourra constater la douleur et la 
misère qui règnent dans ces familles dépouïllées de: tous 
leurs biens par les exactions de leur: roi et de ses ‘satrapes. “ 

». Qui ne sc souvient avec horreur. et répulsion de ce 
qu'il a vu/accomplir par le gouvernement de Zogou eur - 
les catholiques de la tribu de Dukagjin et de Puka ! 

» D'après un plan bien étndié, Zogow se mit 4 fouler 


nable intention de provoquer une révolte armée. IL réussit 


ces montagnes la révolte contre le gouvernement. Zogou - 
appela tout de suite à lui quelques chefs musulmans, vé- 
naux et fanatiques, dé Dibra, Scutari, Mati et Luma, Il - 
leur fit l'obligation d'aller exciter les croyants de leur. 
pays, à prendre les armes pour la soi-disant défense de 
leur religion musulmane contre les catholiques des tribus 
cri révolté, atténdu que ceux-ci tentaient de l'emporter sur 
les musulmans, leurs compatriotes, pour faire disparaître |: 
de TlAlbanie "Vislamisme: On ne peut. décrire À 2 


11h 


“enfants, écrivent à leurs parents la lettre 


: _ Cner Monsieur, 

. Comme vous le savez, le but principal de notre venue 
à Tivana a sété ile désir de faire l'éducation de vos enfants, 
“pour lesquels nous ‘étions disposés à nous :sacrifièr ‘en 
 loute occasion. Aujourd'hui, rpar ordre ‘du igouvernement, 
nous nous trouvons dans l'impossibilité de continuer 
notre œuvre éducatrice. Aussi sommes-nous contraints, à 
_ nôtre très grand regret, de vous rendre vos enfants. Nous 
» vous remercions, en même temps, de l'estime et de la 
confiance que vous avez témoignées à nôtre œuvre en re- 
. mettant entre nos mains le trésor le plus précieux que 
ous possédiez. 1 è e 

_ Sentiments distingués. 

Tirana, 24 avril 1933. 

La DIRECTION, 


Le Tenèps (25. 4. 33) publie une dépêche de 


- censure préventive et réservant le droit aux seuls 
- sujets albanais d'éditer des journaux albanais ; 
“ ° la suppression des écoles privées et la réserve pour 
- l'Etat du monopole de l’enseignement. . | 
Cette ‘dépêche, reproduite -par la Croix (27. h. 33), 
- était ainsi conçue : 


de foi, le Parlement albanais vient d'apporter à la Consti- 


intérêts catholiques ét des intérêts romains dans le pays. 
La première établit le régime de dla censure préventive et 
…._ réserve aux seuls sujets albanais le droit d'éditer des jour- 
“ naux albanais, mesure qui vise exclusivement deux 
feuilles catholiques de Scutari, les autres journaux étant 
_dous gouvernementaux, - : 


Æ * 
paint fut surexcité le fanatisme soulevé dans les masses 


- deux tribus catholiques mentionnées furent assaillies ‘par 
“toutes sortes de bandes ‘armées. : e 
._ » Après un fier combat, les tribus en révolte durent se 
“rendre. Jamais aucun pays rebelle, en régions ennemies 
… et barbares, n’a été traité par les vainqueurs avec ‘une ratro- 
cité semblable. Tous les villages composang la tribu du 
- Dukagjin et celle du Puka furent complètement saccagés 
—. et détruits, Qui ne voulut ou ne put fuir hors des confins 
- fut emmené en prison et torturé. Femmes et enfants 
furent ‘exposés à des ‘ouirages inhumains ét ‘abandonnés 
“pour mourir de faim ét de froid. 
- » La tragédie se termina par des exécutions capitales. 
> On condamna à mort, par pendaison, douze hommes de 
ces tribus. L'on condamma erfcore à mort. deux innocents 
sgretté — fut l'abbé Jean Gazulli. On le pendit à Scutari, 
» de 5 mars 1927. [...] À Fe 
» L'autre prêtre condamné à mort fut Etienne Vjerdha, 
_ dont la peine a été commuée en prison perpétuelle. 
—._ » Après cela on peut se demander : 

* « A-tl changé de sentiment, ce roi d'Albanie P...ÆEst-il 
— plus ‘humain, à présent, pour l'avenir ?... Est-il animé, 


_ » Non, il-est toujours le même !... » 

= Le Courrier de Genève (1. 8. 83), parlant de la sup- 
“…_. pression des cercles catholiques et de l'influence d’Ahmed- 
_ Zogou sur cette mesure, écrit, sous la signature H. S. : 
 « [7] Ce souverain se mét ainsi dans Je rang, à la 


_Jumière ‘de leurs préjugés ou de la franc-maçonnerie, que 
Je œätholicisme était rune menace grave pour la ‘sûreté 
térieure ‘de l'Etat l... , 

-[..) Ahmed-Zogou participait, par ses origines et ses 
oùûts, à cette «classe de serviteurs de la Turquie qui se 
amouflèrent .en grands patriôtes, une fois détachés de la 
re-patrie. Mais les catholiques n'ont pas eu à se féli- 
r de l'avènement d'un souverdin qui reprenait contre 
les pires traditions ‘dés oppresseurs turcs. » 1.1 


dt 


LS PSS « Les Questions Actuelles » — 


ondres du 24 avril annonçant : 1° le régime de la. 
Londres, 24 avril. — D'après les informations dignes ‘ 


_“tution deux modifications qui atteignent directement les 


musulmanes de ces pays, par elles-mêmes pacifiques. Les. 


prêtres catholiques. Le premiér — qui nesera jamais trop 


aintenant, de l'idée sublime de guider le penple albanais 
ans la voie «de l'union, de la paix, de :la prospérité P.... 


suite des nombreux chefs d'Etat qui ont découvert, à la 


J'en d hat ts 
' 7 D USE = 


-, à \ Les 

La deuxième mesure supprime toutes les écoles privées” 
et réserve à l'Etat le monopole de l'enseignement, les 
écoles privées ne donnant pas « un enseignement con- 
forme à l'idéologie nationale » et « tirant leurs es! 
sources de l'étranger ». 

Cette mesure implique non seulement la fermeture des 
écoles jésuites et franciscaines de Scutari, mais ‘encore 
celle des établissements d'enseignement italien à Seutari, 
à Berat, à Argirocastro, à Valona. EC 

En Grèce et en Yougoslavie, on se demande si cette 
mesure concérne aussi les écoles dés minorités. Dans ce 
cas, il y aurait de la part du gouvérnément albanais vidla- 
lion de ses engagements devant la Société des Nations. ‘4 

Les milieux bien informés estiment que ces mesures se- 1 
ront suivies d’autres du même genre, et, selon les rensei- 
gnements de source sûre, la politique ‘étrangère de PAIE 
banie évoluerait rapidement dans le courant de cette | 
année. Les inquiétudes que les sphères dirigeantes de 
Tirana éprouvaient il y a quelques années en ce qui con: | 
cerne la Yougoslavie se sont apaisées. On sé rend compte 4 
que Belgrade n’a aucune aspiration 4erritoriale sur Fi 


L NS SR 


banie. 
Le bruit court enfin que certaines personnalités amies du 
roi précaniseraient Ja dénonciation de l'alliance avec Rome. 


# 


"M. l'abbé François Karma répond à cétte ‘dépêche È 
du Temps dans la Croir (6. 7. 83) : - Se 
On a ‘accordé icréance au bruit que cette loi frappait 


directement la propagande étrangère. C'est là un men- 
songe L.. | Se. 


Le journal Le Temps, du 25 avril 1933, donne ‘une idée ? 
fausse de la situation en Albanie, en disant que la loi a à 
frappé spécialement les écoles des ÆFranciscains et des 
Jésuites, parce que ces écoles étaient à Ja solde de l'Italie! 
C'est une erreur. La loi a voulu frapper ces écoles parce 
que catholiques. Ù 2: 

Le roi Zosou est manœuvré, en réalité, par une société 
secrète à qui un programme panislamique fait attaquer : 
le plus violemment qu’elle peut le catholicisme. ; à 

Les écoles, franciscaines étaient semi-gouvernementales, 
ayant ‘un -programme donné par le gouvernement, .avee un | 
contrôle partiel du gouvernement, lequel subventionnait les 
professeurs albanais de ces écoles. En ce qui regarde les … 
Jésuites, il faut noter que leurs écoles avaient, elles aussi, : 
un caractère parfaitement national albanais, encore que le » 
corps enseignant comprit quelques Jésuites ‘italiens mélés 
à des professeurs albanais. OPA 


25 avril. 2e 


Les journaux de Tirana publient les intentions du 
gouvernement, qui déclare : 


# 


Au début de la nouvelle année scolaire, tout le pér- 
sonnel religieux sera remplacé par un personnel laïque ; 
el les écoles privées devenues aujourd'hui écoles offi- 
oiélles où dépendant Ue l'Etat ne conserveront plus auêune | 
apparence ou ‘forme religieuse. 


Cette mesure entraîne la fermeture des asiles Cha- 
rilables et même des ‘orphelinats. 
30 avril. PRES, 
» Pr 5 : : 
Mémorandum de l’épiscopat albanais sur da vio- 
lation des garanties de liberté religieuse solennel- 


lement promise dans Je statut fondamental du 
royaume. On en lira le texte plus loin. 


6 mai. 

A Scutari, interdietion aux élèves des RR. Pères 
Jésuites et Franciscains de mettre le pied dans leurs 
écoles sous peine de représailles, Un second ordre 
interdit aux élèves de prendre place dans leurs 
bancs réservés à la chapelle, mais leur permet de se 
mêler au peuple. 


A l'école de Tirana, a police interdit aux enfants 
d'assister à la messe. Les ressortissants ilaliens pro- 
_lestent, et le ministre d'Italie demande réparation 
dans. les vingt-quatre heures. L’entrée de la chapeile 
est permise à l’école des Jésuites. 


9 mai. 


Du ÿg au r2 mai,.de nouveau, à Tirana, les agents 
de la sûreté interdisent aux noie de pénétrer ‘dans 
la: maison des Pères Jésuites. 


10 mai. 


L'Echo de Belgrade (ro. 5. 33) public la dépêche 
suivante sous Je titre « Le conflit scolaire en 
Albanie » : 


_ On nous mande de Tirana : Conformément au dernier 
amendement de l’art. 206 de la Constitution du royaume 
d'Albanie, d’après lequel l'instruction des sujets albanais 
est devenue un privilège de l'Etat ct l’enseignement pri- 
1 maire rendu gratuit et obligatoire pour tous les sujets 
albanais, les écoles privées de toutes catégories doivent 
être supprimées ; toutes les écoles confessionnelles sont 
déjà fermées et les écoles privées, ou b'en sont Aevenues 


ordre du ministre de l'Instruction publique, l'école des 
| Jésuites et l’école de l’Union confessionnelle musulmane 
ont été fermées à Tirana. Les écoles primaires des Sœurs 
de la Charité « Sanié Zogou » et « Nana Mbrétnésh » 
sont devenues des écoles laïques de l'Etat. L'Institut 
« Kirjas » est aussi devenu une institution d'Etat et sera 
fermé au début de la nouvelle année scolaire. À Scutari, 
les écoles confessionnelles des Jésuites et des Franciscains, 
l'école serbe privée sont fermées. L'école des minorités 
serbes de Vraci est devenue une école d'Etat; on se 
enseigne Cinq heures par semaine la langue serbe. A 
‘Korca, l'Etat a pris possession de l'école confessionnelle 
; .yelaque et a’ supprimé l'école américaine. 

Les écoles professionnelles italiennes d’Argyrocästro, de 
TR de Korca, de Scutari sont devenues des écoles de 
l'Etat. Des directeurs ct professeurs albanais y ont été 
nommés. Les écoles des minorités grecques, au nombre 
: de 0 en Albanie du Sud, sont aussi devenues des écoles 
‘de l'Etat. [.. 1 


11 juin. 


{ 


. dcie dans toutes les églises catholiques d’Alba- 


‘les fidèles des derniers événements, On en dira le 


Lexte plus loin. 


17 juin. 


: À Tirana, le gouvernement relire sa participation, 
… précédemment accordée, pour la procession du Cor- 
pus Domini. 


5 juillet. 


La Croix (5. 7. 33) publie une lettre d’un prêtre 
+25 émigré, M. l’abbé François Karma, où il 
est dit 


_ Nous, ecclésiastiques catholiques qui, par suite de vexa- 
ki “tions infligées par Zogou et ses partisans, souffrons en exil 
“depuis huit ans, en union avec les catholiques albanais, 
nous nous unissons aux évêques, au clergé et aux catho-, 
liques albanais pour protester de toutes nos forces contre 
la fermeture imposée aux catholiques et contre. 
toutes ‘les ‘injustices commises contre nos coreligionnaires 
‘d'Albanie. 

Nous ne 


écoles 


contre les honteuses- 


en outre, ca- 
lomnies de quelque journal sectaire et albanophobe de la 
Yougoslavie — où les catholiques ne sont pas moins per- 


des écoles de l'Etat ou bien ont subi le mêt#e. sort. Par | 


_liennes », 


nie de la lettre collective de l’épiscopat instruisant : 


Days 


nn des évêques albanais se! Lo | faits tt ins 
d'Etats étrangers intéressés à créer des intrigues en Alban e 


À ce propos; le Bulletin périodique de. da pri ss 
yougoslave (n° 107, du 25-27 mai 1958) avait - pu 
blié l'information suivante : Er na SA 


On mande de Skadar à à la Politiha . D — a n 


intéressés. Une oui des évêques  . @ 
lieu pour définir l'attitude à observer vis-à-vis du gou 
vernement albanais. Le ministre. d'Italie, venu à 
a conseillé d'attendre tranquillement les événements 14 
assuré qu'il prendra cette affaire en mains. On co 


cette loi scolaire corne) une. AHRaré antitalienne. 


nistre d'Italie à Tirana - cime ictonanas 
lien dans les écoles primaires et secondaires. Rec 
Belgrade (3. 5) publie un article sur la même question 
« Le nationalisme albanais contre le joug italien », 
colonisation italienne, observe ce journal, ne p 
qu'introduire le germe des discordes intérieures, ré 
des fanatismes assoupis. L'élément musulman craint, e 
effet, de devenir une minorité en face) des catholiques 
des orthodoxes. sh 


D'autre part, le même Bulletin périodique de 
presse yougoslave (n° 108, 3-5. 8. 33) écrivait : Le 


On mande à la Politika (5. 6.) de Podgoritsa que a 
toutes les églises de Skadar et de son département 
clergé catholique a donné lecture, pendant les offices, d'un 
smémorandum contre le gouvernement albanais et son 
attitude à l’égard des écoles confessionnelles. Dans ce 
document, l’anathème est prononcé contre tous ceux qu 
agissent contre l'Eglise et ses institutions. Le -gouverne: 
ment de Tirana n'a pas été prévenu à temps de ‘cette nou- 
velle attaque du’ clergé catholique pour pouvoir s'y oppo- 
ser, mais on s'attend à des mesures répressives à l'égard 
des prêtres qui ont lu ce mémorandum aux fidèles. . On 
considère que la situation dans l’Albanie du Nord est. très 
tendue à cause du conflit entre l'Eglise catholique ta les 
autoritéside Tirana. 

[...] Dans un article, « l'Albanie et les difficultés ita- 
‘on signale le a des musulmans 
(Jo pour 100 de la population) en présence de la multi 
des écoles étrangères, -surtout catholiques ze itas 
liennes.. à 


12 juillet. 


L'Echo de one. (12. 7. 33) en sous le titre 

: L’Albanie cet les difficultés italiennes » une cor- 
re de Podgorica.. Nous en. extrayons ces 
quelques lignes er 


[...]-Les musulmans d’Albanie ne suivent pas sans irri- 
tation- le développement de l'action étrangère dans ia 
ils constituent, on le sait, un élément. autochtone 
désoctidant des anciens Illyriens qui vivaient sur les Alpes 
Dinariques, auxquels se sont mêlés des MRiRre surtout. à 
des fonctionnaires de l'Empire ture. M 7 

La place des musulmans est considérable Rire la vie » 
publique comme l’indique/une ‘récente étude de M. Smai 
laga Gemalovic : 70 pour 100 environ de la population sont : 
de religion musulmane, du rite sunnite ; la plupart des 
grandes propriétés sont dans les mains des beys _musul- 
mans ; sur 56 députés, 39 sont de religion islamique. 

L'autonomie de l'instruction confessionnelle est “réglée a 
par la loi du 8 août 189 pour les musulmans d’'Albanie. 
Elle est dirigée par un Conseil suprême de la commu: 
nauté musulmane, dont le président a le rang de reis-ul- 
ulema, et par la dircction du « vakouf », ; 


> 


Ÿ 


à disposition qu'une école nt Monte à ou se Ft 
ana, où sont formés les prètres et fonctionnaires du 
ouf », 7 
multiplication des écoles oentes | surtout _catho- 
et italiennes, a effrayé non seule mbnt le nationa- 
e albanais, toujours ombrageux, mais le lraditionna- 
de l'Islam, d'autant plus que le clergé catholique 
x devoir entreprendre une croisade pour la conversion 


infidèles.., : £ 
pe 19 juillet. 


De M. Azsenr Mousser, dans l'Europe Centrale, 
par la Bulgarie (19. 7. 33), sous le titre « Des 
ndements à la Constitution albanaise » : 


n moins intéressants seraient les amendements cons- 
tutionnels qui se rapporteraient à l’enseignement ct qui 
t été motivés par le fait officiellement reconnu que 
- les moyens assurant l'entretien des écoles privées en 
ie proviennent, dans leur majeure partie, sinon 
lusivement, de l'étranger ». M. Albert Mousset y voit 
fait psychologique à considérer. On sait que le roi 
ministre de l’Instruction publique passent pour des 
aires intraitables de toute action publique extra- 
sionnelle du clergé catholique. En tant que musul- 
, Zogou I®T n’a. cependant rien d’un fanatique. Il 
naît le clergé catholique de son pays depuis le temps 
tout jeune, il s’essayait à la vie publique en déjouant 
e autrichienne. Peut-êlre a-t-il été frappé du fait 
certaines des tribus albanaises lès plus farouches et 
plus difficiles à dompter étaient précisément des -tri- 
catholiques — circonstance qu'un clergé au service 
différentes politiques a trop largement exploitée. 

la revue conclut que l’ayenir dira si, vraiment, les 
endements à la Constitution fixent les débuts d’une 
ientation nouvelle de la politique albanaise. 


20 août. ; ; 
- Les journaux, notamment l'Echo de Paris (20. 8. 
35), publient une dépêche de Vienne datée du 


fluen 


ienne en Albanie, De nouvelles 


exigences du 


Vienne, 19 août. — On apprend ic1, de bonne source, 
uen dépit des sahees répétés que l'action talicaue a 


nement de Tirana et a présenté une série de demandes 
rêmement graves qui, si elles étaient acceptées, consä- 


F4 Fe Hahens: demandent Le ee ministère Sète 
pour principaux collaborateurs et rapporteurs du 
es des fonctionnaires venus d'Italie et que l'opinion 
ces techniciens soit prépondérante, Le gouvernement 
banais repousse cette prétention ; 

> Les Italiens demandent, par l'organe de leur attaché 


les terrains où ont été établies les ÉAopifiontiont, RaRQuee, 


té jusqu'ici repoussée ; ; 

Les Italiens demandent que les officiers anglais, qui 
commandent la gendarmerie sous les ordres du général 
Percy, soient remplacés par des officiers italiens, qui se- 
ie EX gratuitement à la disposition du sPecnenent 


1é avec le “rnitiérnenent britannique : 
Les Italiens. demandent que l’Albanie dénonce tous 
és de. commerce existants et signe avec l'Italie un 
| commerce sur la base préférentielle. Sur ce 
Albanais ont accepté la négociation, tout en 
t d'éviter Punion douanière déguisée que Rome 


leur propose ; ils demandent un moratoire de la dette 


_tuits. Les Albanais refusent en invoquant les contrats signés 


août, sous le titre « La politique d’expansion 


militaire, que l'Etat albanais vende à l'Etat italien tous 


HR 2 


Hate me 


albanaise vis-d:vis de la”S. V, E. A., jusqu'à l'expiration | f 
du traité d'alliance, soit quinze années ; d RAC 

5° Les Italiens demandent que les écoles catholiques ita- te 
liennes, fermées il y a quelques mois, soient rouvertes. 7% 
Les ATBanNtS refusent, surtout à cause de Fopponiies 
musulmane ; 

6° Les Hahn demandent que la langue italienne PE 
enseignée obligaloirement dans tous les lycées et que tous 
les boursiers albanais à l'étranger soient envoyés dans les : 
Universités italiennes, Les Albanais ont accepté en prins 
cipe la première condition, mais proposent que 80 pour 100 
des boursiers, ct non la totalité, soient envoyés cn. Italie ; 

7° Les Nine demandent que le lycée français de Kort 
cha soit italianisé et proposent l’envoi de professeurs gra 


avec les professeurs français, mais accepteraient le rempla- à 
cement des Français par des Italiens Jorsque les contrats 
seront expirés, 


27 août. : HAS 


Ea Liberté (27. 8. 33) publie une dépêche de 


Londres à propos des rapports de l'Italie et de 
l’Albanie : 


Londres, 26 août, — Le correspondant du Daily Mail 
à Belgrade apprend qu'une certaine tension règne dans 
les milieux politiques d’Albanie, car le roi Zogou se serait 
élevé avec force contre une proposition de M. Mussolini. 

Cette communication, qui, à en croire certains, aurait 
pris la forme d'un véritable ultimatum, demanderäit que 
les mesures suivantes soient prises à Tirana : 

1° Remplacement par des fonctionnaires d’origine ou. 
de culture italienne de tous ceux qui ne le sont pas ; ; 

2° Vente au ministère italien de la Guerre de tous les 
ouvrages militaires albanais ; 


3° Remplacement par des officiers italiens du chef: de e 
la police albanaïse et de ses collaborateurs, qui sont ac- ns. 
tuellement de nationalité britannique ; PR. 

4° Abrogation des traités économiques RPATR SAS en pe 
vigueur, conclus pa l’Albanie avec des Puissances étran- 
gères ; re 

5° Réouverture de toutes les écoles catholiques récem- % 


ment fermées ; | < a 
6° Enseignement obligatoire de l'italien ; Ë \ 
7° Remplacement par un établissement italien du lycée À 

français de Koricha ; 

Le roi Zogou dr refusé d'accéder à de telles préten- 
tions et se trouverait en face d'un véritable dilemme, 
s’attendant à une annexion éventuelle de son pays s'il ne | 
donne pas satisfaction à Rome ou à Une révolution inté- 
rieure s’il semble céder. 


Le lendemain, le même journal (28. 8. 33) pu- F 


bliait, sous le titre « Le conflit ilalo-albanais. Un, 
démenti inquiétant », les lignes suivantes : sys 


Faisant ‘écho au télégramme daté de Rome que nous 
avons publié hier, relatif à l'éventualité d’un ultimatum. 
du gouvernement de M. Mussolini au gouvernement du 
roi Ahmed-Zogou d'Albanie, le correspondant de F « Agence 
Radio » à Rome publie ce matin une information d’allure 
officieuse à ce sujet. s 

En voici le texte : 

« Rome, 27 août (dépêche Radio). — On dément offi- 
cieusement la nouvelle publiée hier matin, par -certains 
journaux, selon laquelle M. Mussolini aurait adressé un 
ultimatum au roi Ahmed-Zogou d’Albanie. 

» On admet que des négociations sont en cours entre 
les deux pays sur plusieurs problèmes en instance, mais 
le caractère de ces problèmes ne nécessite pas l'envoi d’un 


[- uitimatum, 


» Les négociations se poursuivent par le canal du is 
- nistre ilalien en Albanie, » 


On remarquera que ce communiqué, me dément l'eu- 


en 


| J'Albanie. ÿ 


Er 


. est celui de l’enseignement. 


voi d'un ultimatum,  confinme étrangement, cependant,’ 


_ l'existence des difficultés que nous signalions et — si- 


lence bien inquiétant — n'infirme nullement da “réalité 
des prétentions romaines Concernant Je gouvernement de 
1° septembre. + 


L'Osservalore Romano (1. 9. 33) publie, sous le 
titre « L'insegnamento dell'Italiano in Albania », 


_ la dépêche suivante : ‘ 


Par décret royal, le gouvernement albanais a prescrit 


enseignement obligatoire de la langue italienne dans 


toutes les écoles du royaume d’Albanie. 

* Un autre projet gouvernemental dispose que 60 pour 100 
des étudiants envoyés à l'étranger pour les études supé- 
“ieures devront fréquenter les Universités italiennes. 


Cette dépêche est citée par d'Ami du Peuple el 
le Temps (x, 9. 33). 

Le Rempart (1. 9. 33), dans une dépêche datée : 
de Rome, 3r août, de son correspondant particulier, 
écrit, sous le titre « L’Albanie reste liée à Rome » 


La nouvelle de l'ultimatum italien à l'Albanie à été 


 démentie par un communiqué qui admet l'existence des 


négociations entre les deux pays. Nous sommes en mesure 
«le préciser en quoi consistent ces pourparlers. 

On sait que dl'Albanie est liée à l'Italie par un traité 
d'alliance conclu en 1926 à Tirana. À cette époque, l'Italie, 
en échange des avantages militaires qui ui étaient accor- 
‘dés, a consacré son appui financier à la mise en valeur 
du pays. : 

. [...] Un autre point sur' lequel portent les négociations 


Un décret du ministre de l'{nstruction publique Ivanaï 
a décidé. que toutes les écoles étrangères établies sur le 


territoire albanais devraient avoir ‘une direction el une 
Cette mesure, applicable aux : 


administration albanaïses. 
établissements d'enseignement de ‘toutes nationalités très 
mormbreux en Albanie, avait pour but de donner un carac- 
ère natiomal à l’enseignement. Du point de vue poli- 
tique, il paraissait dirigé surtout contre les écoles grecques 
“du sud de TAlbanie où les populations ont une tendance 
à l’irrédentisme et en tout cas à l'opposition contre le 
régime actuel. ; 

Le décret fut appliqué à partir du mois d'avril dernier. 
Certains pays l’ont accepté, comme la France qui a un 
Jycée à Kortcha, et :qui a admis Ja nomination d’un direc- 
teur albanais. Ee gouvernement italien au contraire a 
“efusé et fermé immédiatement toutes ses écoles, secon- 


… -daires, industrielles et agricoles en Albanie. Les maîtres 
_ont été rappelés, le matériel] emballé et expédié dans des 


caisses en douanes, où il est encore. 
Cette attitude a créé une situation assez grave en Alba- 


“hie, ménacée de pénurie en matière d'enseignement par 


suite. de- l'épuisement de ses cadres. En outre, le minis- 
tère de l’Instruction publique vient de publier, ‘on le sait, 
un décret déclarant obligatoire l’enseignement de l'italien 


dans toutes les écoles albanaises. Ce décret est destiné à 


préparer un terrain de conciliation et d'entente. 

Telle est la portée exacte des pourparlers italo-albanais. 
M. Koch, ministre italien à Tirana, est rentré à Rome 
porteur d’un projet d'accord ârrêté avec le gouverne- 
ment albanais, ét si, comme on le ‘croit, M. Mussolini 
J'accepte, le différend sera terminé. [...1 


9 septembre. 


1 Messaggero (9. 9. 33) contient la dépêche sui- 
vante : 


La Gazella ufficiale. publie un décret approuvant l'ac- 
cord -italo-albanais concernant Ja contribution financière 
de Ftalie à l'Afhanie, accord stipulé à Tirana Je 24 juin 
xo8r. 


5 ne D ocumentation Gatholiqu 


nement albanais de prèts aux fins «et dans les limites 


ve 


Par cet accord, l'Halie s'engageait à verser à 
«sous forme de prêt une somme de 10 millions de 
or albanais par an, et pour une période de «dix sms à 
partir de l'exercice financier 1931-1938, à l'effet de co 
vrir les déficits effectifs du budget des exercices finan 
1931-1932 et suivants, et d'assurer le développement 
l'économie, des travaux publics et de l'instruction pi 
de l'Albanie. » = DES RE SRES 


En conséquence, ‘cest autorisée la concession au gou 


nies ci-dessus. Le décret est entré en vigueur à la 


d'hier 8 septembre. ee : , ES 
Cette dépêche est reproduite par le Temps (Go 
33). re 
_ 8° Mémorandum de l'épiscopat albanais 

au gouvernement royal (30. 4. 33) 


La loi qui ferme les écoles privées a profondément | 
ému et troublé toute la fraction catholique de la 
population. albanaïse; bien que la moins nt É 
breuse, elle a contribué à la fondation de l'indé 
pendance nationale pour une part égale, sinc 
supérieure, à celle des autres éléments du peuple ù 
albanais. Le S EL AIE 

Pour nous, en voyant quelque 3 000 adolescents à 
ou enfants albanais arrachés de force aux écoles 4 
confessionnelles catholiques, comme à des lieux | 
contaminés par la peste et-dangereux pour l'exis- 
tence de l'Etat, nous sentons le devoir d'élever notne 
voix et, par ce mémorandum, de montrer au gou: | 
vernement royal non seulement l'incompalibilité de 
cette loi avec les droits les plus sacro-saints de l’hu: 
manité, Mais encore son opposition manifeste aux 
aspirations les plus légitimes et les plus raisonnables ! 
de l'élément catholique albanais. Nous sommes con: | 
traints de vous rappeler que — la Russie exceptée — 
aucun Etat de ce monde (dans des conditions nor- ! 
males) n’agit envers les étrangers comme le gou- | 
vernement albanaïs agit par la présente loi envers À 
nous, libres citoyens de l’Albanie, Car, aussi bien ! 
dans les grands Etats de l’Europe qu’en Yougosla 
vie, en Grèce, en Roumanie, en Bulgarie, l’ensei- | 
gnement dans les écoles. privées est absolument À 
libre. - 2 | 

Mais, afin de prévenir tout malentendu, nous de- | 
vons Commencer par faire observer qu’en vertu de (| 
lcur système dogmatique Je clergé et le peuple} 
forment un seul corps moral et que, dans les ques- 1! 
tions essentielles -de la foi, de la morale et des prin-\l 
cipes sociaux, il est absolument impossible de les: 
séparer. 


A 


La loi de fermeture des écoles au point de vue juridique {), 4 

La loi de fermeture des écoles privées viole ei! 
droit naturel des parents sur l'instruction et l’édu-|| 
cation de leurs proprés enfants. La famille précède \ 
l'Etat; par conséquent, l’autorité des parents, en! 
ce qui touche à l'instruction et à l'éducation del! 
leurs enfants, est antérieure à l'autorité de l'Etat. | 

Détruisez la famille et vous ouvrez la porte aul 
bolchévisme, En proclamant par une loi que l'in 
siruction et l’éducation des sujets albanais sont le 
droit exclusif de l'Etat, le gouvernement ne laisse 
rien de plus aux parents que les ordures ménà- 
gères. Filles et garçons étant ainsi monopolisés par 
l'Etat, ce dernier auraït non seulement le droit 
exclusif de l'instruction et de l'éducation scolaires } 


= 1 
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(1) Les sous-titres figurent dans le document. 


Le 
a, 


LR AE 
ore celui de les unir par le mariage, de 
leur profession ou leur métier et de dis- 
suivaut son bon plaisir du fruit de leur tra- 
nous aurions ainsi en Albanie le communisme 
e. Avec la disparition de la famille dispa- 
aussi l’individualité de chacun, les justes 
ations de l'humanité et même la patrie; 
L devient un esclave au pouvoir du plus 
xt et tombe au rang d’une bête de somme. 

a nouvelle loi viole encore la garantie, donnée 

ar la Constitution, du libre exercice de tous les 
lies en Albanie. Pour un catholique, la morale et 
instruction religieuse rentrent dans l'exercice de 
religion; par suite, la Constitution garantit la 
berté de l’enseignement de la morale et de la cul- 
ire chrétiennes. Donc, la loi, pour. ce qui est des 
coles” privées chrétiennes, viole la garantie corres- 
onidanie du statut fondæmental de l'Etat; en même 
emps, elle foule aux pieds le droit que l'Eglise 
Catholique possède de par sa nature relativement à 
Minstruction et à l'éducation des enfants chrétiens ; 
de plus, elle offense gravement. les sentiments du 
euple albanais. 
Pour l’Albanais, la religion et l'autorité familiale 
nt servi et servent de base à sa vie sociale. 
| D'un autre côté, la loi viole le droit de prescrip- 
Mon des écoles catholiques, dont la plupart étaient 
uvertes il y a cinquante, soixante ou soixante-dix 
as, dès le temps de la domination ottomane en 
MAlbanie. Elles furent respectées par les Turcs ; elles 
e furent par les Serbes, les Monténégrins, les Au- 
richiens, les Français, etc. Et voici qu'aujourd'hui 
in gouvernement national albanais, procédant 
omme s'il n'avait pas affaire à des Albanais, ar- 
rache les élèves à ces écoles, plonge nos populations 
le deuil et dissipe le fruit des sueurs et des 
gues de trois quarts de siècle. È 3 
t cependant, l'opinion publique albanaise tout 
ière atteste que ces écoles confessionnelles catho- 
ues étaient vraiment des écoles se déclarant alba- 
ses et qu'elles démontrèrent ainsi non seulement 
il existait une Albanie, mais que, celte Albanie, 
lé Seigneur l'avait créée pour les Albanais. 


» » Mérites des écoles confessionnelles catholiques. 


“On a dit, on a écrit, el malheureusement on l'a 
méme entendu au Parlement, que les écoles confes- 


eur de leur mission, ni sous le rapport de l’en- 
éienement, ni sous le rapport des résultats de leur 
action. | - 
Lu MM. les membres du Purlement de l'Albanice ont 
“bien le pouvoir d’abolir d’un trait de plume les 
écoles confessionnelles catholiques, en dépit de leurs 
oixante ou soixante-dix anmées d'existence, mais ils 
Peffaceront jamais les pages de Fhistoire écrites au 
rix de leurs efforts par la plume impartiale de Ja 


er d’une haine sectaire, non plus qu'arrachées par 
Paile glacée du temps! 


tux écoles catholiques! — Qui s’efforça d'adoucir, 
-Seulari, l'âpreté des mœurs, la barbarie des 
- sociales? — Les écoles ‘confessionnelles 
iques ! — Et, si l’on veut voir à Scutari une 
ligne architecturäle, un tableau passable, en- 
re un discours vigoureux, d'assez bonne mu- 
, où les chercher sinon dans ces mêmes éla- 
ments d'éducation? Ce sont eux qui introdui- 
les représentations théâtrales, les Académies 
s et les fêtes d’une grandiose solentité. 


belle 


vérité, Ces pages ne peuvent être rongées par le. 


“ Aujourd'hui, dans les quartiers chrétiens de Seu- 
Ï, if n'y a pas d'’illetirés : à qui le doit-on — | 


L y . care 


| 
| 


nnelles catholiques ne se sont pas trouvées à Ja 
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Questions Actuelles He 


.Ces employés, ces fonctionnaires qui se dis 
se TS aujourd'hui par leur capacité, leur honné- 

é, leur patriotisme, leur fidélité à leur loyauté 
envers leurs chefs respectifs, ceux-là aussi ont 
randi däns nos écoles et de ces mêmes écoles sont 

ement sorlis les œuvres littéraires les plus 
belles, les écrits les plus utiles et les publications les 
plus importantes de la littérature albamaise. 

Il n’est pas douteux que les écoles confession: 
nelles catholiques de Sculari n'aient été jusqu'ici 
les meilleures et les plus avancées, tant sous le rap- 
port des sciences universelles que de la littérature 


albanaise. Et quand les honorables députés de FAI 


banie, qui aujourd’hui mettent en deuil ces écoles, 
viennent eux-mêmes à Scutari pour affaire, pour se 

délasser, pour accompagner quelque envoyé diplo- 
malique où quelque homme politique étrangers, où 

se rendent-ils pour montrer ou prouver à leurs 

hôtes distingués les progrès de notre nation en tous 

les domaines. de la vie civilisée? Où, sinon, dans. 
nos écoles confessionnelles ?. Les écoles confession- 

nelles catholiques ont assurément fourni le témoi- 

gnage le plus véritable et le plus éclatant de-la dif- 

fusion, en Albanie, de la culture occidentale. 


Les services des catholiques albanais 
au point de vue patriotique, 


Aujourd’hui, le gouvernement royal albanais 


ferme nos-écoles. Entre autres raisons — de même 
que l'exposé des motifs du projet de loi soumis au 
Parlement en vue de cette fermeture, — il ‘allègue 


la crainte que les écoles privées 
scission dans le corps de la nation. Etrange raison! 
Le gouvernement albanais redoute les divisions que 
pourraient susciter les quelques enfants des ecoles 
confessionnelles catholiques et il ne se fait pas seru- 
pule, avec la loi de clôture des écoles privées, d'ou- 


vrir une plaie profonde et, saignante au cœur de 


100 000 catholiques albanais, tout en entravant com. : 
plètement par celte loi la liberté de leurs progrès 


au point de vue religieux et culturel ! Les plus forts 


n’amènent une 


ont toujours raison ; mais qu'il fienne même un. 


seul Albanais,-s’il en a le courage, et qu'il nous dise 
de qui nous nous sommes jamais séparés, Nous 
sommes ici, en Albanie, depuis deux mille ans et 


nous n'avons pas connaissance qu'en ces vingl 


siècles nous ayons jamais abandonné qui que ce soit : 
catholiques autrefois, catholiques aujourd’hui ; Alba- 


nais autrefois, Albanais aujourd'hui, aujourd’hui et 


toujours ! 
Mais le gouvernement albanais n’est pas un 
enfant. Il sait fort bien que ce ne sont pas les écoles 


confessionnelles catholiques ni, d'une manière 
générale, l’élément catholique de l’Albanie qui 


provoqueront une scission dans le peuple albanais. 
Les preuves ne font pas défaut pour 
qu'aucun élément en Albanie ne s'est davantage 
efforcé que l'élément catholique de réaliser notre 
indépendance nationale, Citons simplement, pour 
mémoire, quelques-uns des principaux événements 
qui attestent clairement notre patriotisme et notre 
fidélité à l'indépendance de l’Albanie. 

L'idée et le vœu d’affranchir la patrie, les catho- 
liques de l’Albanie ne les ont jamais effacés ni de 


| Jeur esprit ni-de leur cœur. C'est ainsi qu'ils furent 


lés seuls à organiser et provoquer les grands soulè- 
vements nationaux contre le Turc, de 1593 à 1654, 
puis de nouveau en 1689 (ainsi qu'en témoigne 
l'histoire) et tout récemment encore dans la guerre 
contre les jeunes Tures, alors que tous les Albanais 
combattaient, mais pas tous pour le même but. Ft 


démontrer 


Ve 


le gouvernement royal se rappelle sans doute que la 
frontière septentrionale de la libre Albanie d’au- 


…* jourd’hui est jalonnée des ossements de nos monla- 
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onards. L'élément le plus influent de l'Albanie sait 
fort bien aussi qu’à l’époque des soulèvements 
nationaux les demeures du clergé catholique furent 
l'asile des nationalistes albanais. Les habitants de 
: Scutari savent également qu'aucune voix n’a résonné 
. ni même tonné sur les places publiques et autour 
de la ville avec plus de force que celle du clergé 
catholique, quand il s’est agi de préparer Île 
triomphe de notre idéal national ou de stigmaliser 
les injustices que commettait envers nous la diplo- 
matie internationale à l'aube de notre indépen- 


dance. Or, en ces jours glorieux, mais difficiles, per-, 


. sonne plus que le clergé catholique n'a élevé la voix 
dans Jes journaux et les revues pour défendre les 
droits de la nation. 
Dans la suite, le clergé catholique fut constam- 
ment prêt à voler au secours du gouvernement alba- 
nais, toutes les fois qu'il y était invité pour des 
questions nationales. C'est ainsi qu'un archevêque 
catholique ne cessa de prolester soit spontanément, 
soit à la demande du gouvernement, toutes les fois 
qu’un Albanais voulait en appeler à Ja Société des 
Nations pour obtenir un morcellement de l’Albanie. 
De même, lorsque la Conférence de la paix de Ver- 
sailles ne reçut pas les délégués de la Turquie, un 
évêque catholique accepta, sur le désir exprimé par 
Je gouvernement albanais, de présider la déléga- 
tion de l’Albanie auprès de la Conférence et, aussi 
bien dans un mémoire présenté à la Conférence que 
de vive voix auprès des diplomates et des hommes 
_ politiques, du monde entier, à Paris comme à 
- Londres, il déclara que, tout évêque catholique 
qu'il fût, il entendait vivre comme un frère avec 


2. Jes musulmans de l’Albanie. 


Maleré tant de preuves, le gouvernement royal 
- de l’Albanie redoute maintenant que nous ne pro- 
duisions une scission dans le peuple et met en deuil 
nos écoles confessionnelles ; il reçoit des vœux et 


les plus sacrés de libres citoyens, il fait fi de tous nos 
. mérites et de tous nos services patrioliques, il blesse 
‘au moins le cœur de 100 000 catholiques albanais et 
livre les infaligables maîtres de nos écoles confes- 
sionnelles aux humiliantes risées des ennemis de leur 
saint idéal, ces maîtres qui furent pourtant les pion- 
niers de l’indépendance et de la liberté nationales. 
Nous protestons énergiquement contre Ces injus- 
.. {ices; mais, en même temps, nous voulons que 
notre proteslalion se borne aux supplications que 
hous avons ordonnées et que nous adressons au 
- Dieu de tous les catholiques albanais pour le bien 
de la nation et de la patrie. 


i, 30 avril 1933. 

+ Lazare, archevêque de Scultari; 

+ Pisrre, arehêvêque de Durazzo; 

+ BERNARDIN, évêque de Pulali; 

+ Louis, évêque d’Alessio ; 

+ Josepn, évêque de Zadrima; 

+ Françoïs, abbé mitré de,;la Mirdizia. 


Scutar 


9° Lettre pastorale de l'épiscopat albanais 
; (juin 1933) 


VÉNÉRABLES FRÈRES er TRès cuEr$ Firs, 
Après nous être fous réunis, au début de cette 
année jubilaire de notre sainte Rédemption, nous 
aurions volontiers entonné avec vous un hymne de 
joie et d’infinic reconnaissance envers Dieu le Père 


_ « Documentation Ca 


l'a régénérée pour la vie surnaturelle et nous a 


des félicitations pour cette loi qui attaque les droits : 


même de Dieu. 


ue » __ 
tout-puissant, C'est, en ‘effet, par le sang ! 
cieux répandu sur la croix et par l'e 


Saint-Esprit que son divin Fils a racheté - 
nité de ses fautes et de l'esclavage de Satan, 


Ja voie de l'éternelle béatitude céleste, _ 

Malheureusement, cet hymne d’allégresse 
faire place à des gémissements angoissés et dc 
loureux en face des calamités qui nous affligi 
Pour une bien grande part, en effet, le mor 
demeure sourd et rebelle à la voix de son Créateu 
il fait preuve d’une monstrueuse ingratitude env: 
l'amour infini de son divin Rédempteur, qui, dep 
vingt siècles, semble faire entendre cette plain 
du prophète : Quae utililas in sanguine me 
(PS: ox 101): RES 
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Triste situation de l'Église en Albanie: 
Nous avons, quant à nous, une raison a d 
de nous lamenter: ce sont les conditions extraordi- 
nairement trisies de la sainte Eglise de Die da 
notre patrie, à laquelle cependant les enfants de « 
l'Eglise catholique se sont toujours sacrifiés et pour 1 
la prospérité de laquelle nous sommes prêts à verser il 
jusqu’à la dernière goutte de notre sang. j 
Vous n'ignorez pas, Vénérables Frères et_ très d 
chers Fils, avec quelle fureur l'ennemi de a 
s’est jeté contre nous pour nous arracher des. 
la portion la plus choïsie du troupeau du Chris à 
jeunesse, pour étouffer dans son cœur les germes 4 
de la foi et lui dérober son trésor d’innocence & 
moyen de l’école irréligieuse, de la presse obscène 
des spectacles immoraux. Vous n'ignorez pas co 
ment sont méconnus et publiquement foulés. 
pieds les droits de Dieu et de l'Eglise, comment de 
homines, qui se parent eux-mêmes du titre de © 
tiens, ne redoutent pas les anathèmes lancés par 
l'Eglise contre ceux de ses enfants qui la trahissent, 4 
en à sa liberté comme à ses droits, en 


attentäant à 
souscrivant sans pitié à des lois cruelles qui tendent 
aux âmes, surtout des jeunes gens, un, piège dia- | 
bolique et qui outragent formellement la majesté € 


Vous savez aussi qu’on répand des insinuations !} 
calomnieuses contre les pasteurs légitimes det} 
l'Eglise et contre la religion. Celle-ci, on la donne | 
pour être une cause de désordre et de division dans } 
l'Etat, en même temps qu’on exalte l’indifféren- | 
tisme et l’athéisme en les présentant comme une | 
source de sécurité et de prospérité nationales. 

En face d’une lutte aussi ouverte contre Dieu et | 
contre l'Eglise, en face de maximes ‘aussi funestes, | 
nous ne pourrions nous taire sans mériter la con- 
damnation des serviteurs infidèles, des gardiens sans 4 

EE SE 


| 
| 
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vigilance, des pasteurs à gages. RÉ LES | 
Nous représentons parmi vous ce divin Maître (| 
qui, après avoir déclaré « Qui vos audit, me audit » !| 
(Luc. x, 16.), nous a imposé d'annoncer l'Evangile || 
à toutes les créatures et d’enscigner aux âmes qui || 
nous sont confiées tout ce qu’il a enseigné sur la! 
terre. Nous avons donc le devoir formel d'élever la 
VOIx pour condamner tout ce que Dieu condamne, 
en même temps que de vous indiquer la route à 
suivre, pour que votre foi ne sombre pas et qu 


vous ne couriez à la perdition, ER 


dun Sad 


Les droits de la famille en matière d'éducation. | 

Avant tout, nous devons vous éclairer sur vos! 
devoirs et vos droits relativement à l'éducation de! 
vos enfants, car d’une bonne éducation dépende: 
le triomphe du royaume de Dieu sur la terre et | 


PAR 
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rer 


âmes. C’est ce que disait déjà l’Esprit- 
« Adolescens juæla viam suam eliam cum 
rit, non recedet ab ea. » (Prov. xx, 6.) 

, Yous savez bien que le devoir, et par con- 
ent- le droit d’éduquer les enfants, incombe 
parents les premiers; cette éducation, ils la 
nent par eux-mêmes s'ils sont en mesure de 
faire, sinon ils doivent s'adresser à des maitres 
it leur confiance ou bien à des écoles qui res- 
ent leurs sentiments moraux et religieux, 
rement dit, à des écoles donnant l'éducation 
qu'ils seraient tenus en conscience de donner à 
Leurs enfants. | 

… Telle est la doctrine de notre sainte Mère l'Eglise. 
A la famille — dit le Saint-Père Pie XI dans son 
encyclique sur l'éducation de la jeunesse — Dieu 
a donné immédiatement, dans l’ordre naturel, la 
ondité, principe de vie et principe d'éducation 
à la vie, en même temps que l'autorité, principe 
d'ordre. » — Le père suivant la chair participe 
d'une manière spéciale à la raison de principe qui, 
d'une manière universelle, se trouve en Dieu. Le 
père est le principe de la génération, de l'éducation, 
de la discipline, de tout ce qui se rapporte au per- 
fectionnement de la vie humaine (S. Tnomas). La 
famille reçoit donc immédiatement du Créateur la 


enfants, droit inaliénable, parce qu'il est indisso- 
lublement lié à une obligation stricte, droit anté- 
rieur à n'importe quel droit de la société civile et 
de l'Etat, donc un droit que ne peut violer aucune 
puissance terrestre que ce soit. Quant à l’inviola- 
mbilité de ce droit, voici comment s'exprime le Doc- 
teur angélique : Avant l'usage de sa raison, l’en- 
fant est sous la surveillance du père, et il serait 
contraire à la justice naturelle de soustraire le petit 
enfant, avant l’âge de raison, au soin des parents 
ou d'en disposer contre la volonté de ceux-ci. Et 
puisque l'obligation des soins continue pour les 
arents jusqu'à ce que leurs enfants soient capables 
pourvoir à leur propre entretien, le droit édu- 
tif des parents demeure également inviolable. La 
ille, en effet, n’a pas seulement pour but la 
ération des enfants, elle vise encore leur déve- 
ppement, leurs progrès jusqu’à l'état d'homme 
fait, c'est-à-dire pourvu de toutes les qualités 
qui font l’homme, et donc jusqu'à la vertu. 

- Dans cette question, les sages lois de l'Eglise* 
s'expriment avec autant de précision que de clarté : 
Les parents, dit le Code de droit canonique 
1113), Ont envers leurs enfants la grave obli- 
tion de.s’efforcer par tous les moyens en leur 
pouvoir de léur assurer une éducation aussi bien 
ligieuse et morale que physique et civile, en 
me temps que de leur procurer le bien-être tem- 
FE ENRIE $ 
Le Saint-Père Pie XI à parlé dans le même sens. 
ur ce point, l'opinion commune du genre 
amain est tellement unanime qu'aucun Etat vrai- 
ent civilisé n’a jamais osé supprimer en fait ce 
droit de la famille ou, s’il l’a jamais tenté dans un 
accès d'’effervescence révolutionnaire, il en est 
arrivé-péu à peu à iempérer ses lois au point de 
sser à l'autorité familiale une liberté tolérable. 


ë 


Reconnaissance de ce droit naturel en plusieurs États. - 
Les Etats les plus civilisés, ceux qui veillent à res- 
ter le droit naturel dans leurs lois, ont juridi- 
ement reconnu le droit en question. C’est ainsi 
pour citer un exemple parmi les plus ré- 
ts, exemple également rappelé par le Saint-Père 
ie X Cour suprême de la République fédérale 


testions 


teté, en arrachant l’ordre social à ses bases essen- 


mission et donc le droit de faire l'éducation de ses | 
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des Etats-Unis déclarait dans le jugément d’un im-. 
portant litige : « L'Etat n’a point dans ses atitribu- 
tions le pouvoir général d'établir un type uniforme 
pour la jeunesse, en obligeant celle-ci à ne recevoir 
l'instruction que dans les seules écoles publiques: » 
Elle en donnait de plus la raison fondée sur le droit 
naturel : « L'enfant n'est pas une simple créature 
de l'Etat; ceux qui l’élèvent et le dirigent ont le 
droit, conjointement avec le haut devoir, de faire : 
son éducation et de le préparer à l’accomplissement 
de ses devoirs. » (Decision in the Oregon School 
Cases, 1% juin 1925.) : 
Il faut arriver à ces malheureux peuples. qui, en … 
perverlissant tout sentiment de justice et d’honnêé- 


tielles, ont déclaré la guerre à Dieu, à la famille, à 
la nature humaine elle-même, qui ont fait à cette 
nature les plus infâmes violences, pour voir ce … 
droit naturel complètement étouffé. ANS: 

Mais malheur à ces peuples qui lancent à Dieu 
un cri de défi, qui foulent aux pieds les voix de la 
nature et de l'Eglise! C’est à eux que s'applique la 4 
terrible menace de l'Evangile : « Lapidem quem 
reprobaverunt aedificantes hic factus est in caput 
anguli.…, et qui ceciderit super lapidem istum con - 
fringetur. » (Matth. xx1, 42-44.) | 


Le droit éducatif de l'Église, ee 


Dans l’ordre surnaturel, notre sainte Mère l'Eglise 
possède un droit égal à celui des parents dans 
l’ordre naturel : droit qui doit s’exercer en pleine 
harmonie avec les parents eux-mêmes, car ceux-ci, 
en tant que chrétiens, ont également le devoir de 
veiller scrupuleusement au bien surnaturel de leurs 
enfants. Ce droit, l'Eglise le possède par une con 
cession directe de son divin Fondateur qui a trans 
mis à son Epouse, chargée de prolonger son œuvre 
sur la terre, le droit qu’il revendiquait pour lui- 
même, quand il commandait : « Sinile parvulos : 
venire ad me. » (Marc. x, 14.) , Re 

Elle le possède encore, à n'en pas douter, en 
vertu du mandat qu’elle reçut du Christ de prêcher 
l'Evangile à toutes les créatures. En sa qualité de … 
mère, l'Eglise possède ce droit d’une manière tout 
à fait spéciale. Eh 

La sainte Eglise est, en effet, la véritable mère 
des fidèles, car elle les engendre à une vie nouvelle, 
à la vie surnaturelle de la grâce par le moyen du : 
saint baptême. En ce qui concerne le développe- 
ment de la vie surnaturelle, elle acquiert donc 
envers les baptisés tous les droits, toutes les obliga- 
lions que possède une mère à l'égard du fruit de ses. 
entrailles pour le développement de la vie naturelle. - 

Or, la perfection de la vie surnaturelle ne s’ob- 
tient que par une longue préparation à penser et. 
sentir en Chrétien, par la pratique des bonnes 
œuvres, par l'abnégation de soi-même, afin d’ac- 
quérir les vertus nécessaires au salut éternel. Il en. 
résulte pour l'Eglise le droit de fonder des écoles là 
où cette perfection surnaturelle va de pair avec la 
perfection naturelle. 
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Nature et étendue de ce droit. 


Ce droit éducatif de l'Eglise est universel, car il 
s'étend à toutes les nations et à toute matière scien- 
tifique en rapport direct ou indirect avec le 
royaume de Dieu. « Data est mihi omnis poleslas in 
-coelo et in terra », a dit Notre-Seigneur Jésus-Christ 
ct, en conséquence de cette universelle autorité, 
il ajoute : « Docete ergo omines gentes. » 
(Matth. xxvin, 18, 19.) | 


. 


lD de SA: é be me * 
_ Le Code canonique dit : « L'Eglise a le droit de 
_fondèr des écoles donnant des enseignements de 
toute nature, non seulement des écoles élémen- 
aires, mais des écoles moyennes et supérieures: "» 
_ (can. 1375). La raison en est donnée par l’ency- 
clique précise du Saint-Père Pie XI, qui, après 
avoir reproduit les parolés de Léon XII, déclarait : 
« En matière de foi et de morale Dieu lui-même a 
… fait participer l'Eglise au divin magistère et, de par 
sa grâce, l’a mise à l'abri de l'erreur; il s'ensuit 
qu’elle est l’institution enseignante la plus élevée et 
la plus sûre des hommes et qu’elle possède le droit 
_ inviolable d’exercer librement son magistère.… Par 
_ conséquent, l'Eglise est indépendante de tout pou- 
voir terrestre, aussi bien à l’origine que dans l’exer- 
 cicc de sa mission éducatrice ; et non pas seulement 
- pour ses fins propres, mais encore pour tous les 
. moyens nécessaires ou convenables à l’accomplisse- 
_ ‘ment de cette mission. » Après avoir montré que 
parmi les moyens les plus efficaces se trouve l'en- 
…  seignement humain qui est le patrimoine de tous, 
… des individus comme de la société, il concluait : 
«C’est donc de plein droit que L'Eglise encourage 


ils sont nécessaires ou utiles à l'éducation chrétienne 
et à l’œuvre plus spéciale de sauver les âmes, en 
instituant et maintenant des écoles ou des établisse- 
ments scientifiques de tout degré. » : 
Ce droit sacré d’enseigner et d’instiluer des écoles 
* de tout genre, l'Eglise catholique l'a toujours re- 
 vendiqué comme sien, au point de le considérer, 
pour ainsi dire, Comme une partie intégrante de sa 
… nature. Le Saint-Père le faisait observer dans l’en- 
cyclique précitée ; il y rappelait comment, dans le 
loïntain moyen âge, alors que la civilisation parais- 
- sait prête à sombrer, on trouvait toujours des 
_ centres scolaires auprès des monastères, des cou- 
vents, des églises, des Chapitres, alors très nmom- 
» breux; et ces foyers d'étude allèrent en s’avivant 
_ “ de plus en plus jusqu’à l’époque où, toujoürs grâce 
- … à l'Eglise, ils se transformèrent en ces glorieuses 
_ Universités qui furent les mères de la civilisation 
. moderne et du progrès. Ce sont là des témoignages 
_  irréfragables de la force éducatrice invincible de 
l'Eglise de Dieu : elle sait guider les génies, les 
esprits les plus distingués, et les conduire à l’apo- 
gée de la perfection, en tous les domaines de l’art 
ou des connaissances à la portée de l’homme. 
Cette puissance éducative de l'Eglise, loin de 
s'être épuisée de notre temps, s'affirme avec plus 
-  d’éclat que jamais. L’immense et bienfaisant réseau 
des écoles religieuses catholiques s'étend sur le 
monde entier au plus grand profit des fidèles 
comme des infidèles, des civilisés comme des bar- 
bares. C’est par-millions qu'on compte les enfants 
- élevés dans les écoles primaires tenues par des reli- 
gicux et des religieuses de tout Ordre’; c’esi par cen- 
taines de milliers que la foule des élèves de l'en- 
seignement moyen se presse dans les établissements 
catholiques. En même temps, de nombreuses Uni- 
_versités, maintenues par l'Eglise au prix d’im- 
menses SaCrifices, recueillent l'admiration des 
savants, la bienveillante sympathie des gouverne- 
ments et l'approbation satisfaite de tous les 
hommes loyaux, non seulement dans les pays civili- 
sés, comme l'Italie, la France, l'Allemagne, l’Angle- 
terre, la Suisse, la Hollande, la Belgique, mais jus- 
qu’en Chine, dans l’Inde, au Japon et en d’autres 


ï 


contrées où ces institutions peuvent se vanter à bon 


droit d’être les glorieux pionniers de la civilisation. 
La puissance éducative de l'Eglise est du reste si 
bien connue et s'exerce en si parfaite harmonie avec 
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les droits naturels de la famille que les pi e 


les lettres, les sciences, les arts, dans la mesure où 


ces droits, car, ainsi que le dit l’encyclique précisent 


| vles points -essentiels. Beaucoup nous offrent même ! 
. . . SE) ra 
_l’exemple d’une admirable harmonie. Citons noôtam” 


il est le plus conforme au droit naturel et divin ; de 


| publiciste moderne décrit les heureuses conditions dé 


toujours volontiers confié leurs enfants à des ec: 
sacerdotaux ou religieux et préfèrent les écoles dire 
gées par de tels maîtres à celles qui ne sont que pe 
ou pas croyantes. à es FE 


Les droits de P'État 


Par là, cependant, nous ne voulons pas dénier 
l'Etat toute espèce de droit en matière d'éducation, 
Il a même des droits qu’il tient de Dieu, auteur des 
la nature, bien qu'ils soient d’un ordre différent de” 
ceux qui proviennent de la paternité. 

Ayant pour fin le bien commun temporel, l'Etals 
a droit sur tout ce qui peut favoriser ce bien. Or, ei. 
vue du bien commun, l'éducation est un facteur de 
toute première importance ; l’Etat a donc le dr 
d'ouvrir des écoles et d’en faciliter l'entrée à tou 
Il peut encore veiller à ee que l'éducation privée. 
s'élève au niveau indispensable à la vie civilisées 
moderne ; il a également le droit de contrôler l’ens 
seignement privé en vue de la collation des grade: A 
qui donnent accès aux fonctions publiques. Mais ïh | 
n’a aucun droit de supprimer les droits primordiaux, 
de la famille et de. l'Eglise, I doit même protéger 


le bien commun résidant spécialement « en la paie 
et la sécurité dont la famille et les divers citoyens. 
jouissent dans l'exercice de leurs droits, en même 

temps qu’en un plus grand bien-être spirituel et mas 
tériel par le moyen de l’union et la coordination des. | 
efforts de tous », il s'ensuit que l’autorité civile at À 
réside dans l’Etat a pour fonction de défendre et de 
promouvoir, mais non d’absorber la famille et Find 
vidu avec leurs droits. Das | 
4 SRE. Ke 2 
Collaboration nécessaire de la famille, de l'Eglise-et de l'État. 


La répartition proportionnelle scolaire. = 


g 

Qu'on n'’aille pas nous objecter que les conilits 
sont inévitables sur un terrain où se heurtent tant 
de droits visant le même objet, et qu'une collabora* | 
tion pacifique est impossible entre la famille, 
l'Eglise et l'Etat, Nous le répélons cependant: 
toutes les nations civilisées dont la vie intérieure est 
normale réalisent celte collaboration au moins su | 


ment des nations de premier ordre, telles que l’An- 
gleterre, la Belgique, la Hollande ; grâce au système 
de la « répartition scolaire proportionnelle », svs-. 
tème d’après lequel] les subsides de l'Etat sont répar- 
tis entre les écoles publiques et les écoles privées, 
en proportion du nombre de leurs élèves et de leurs 
succès respectifs, elles ont lrouvé une solution re 
marquable et satisfaisante pour tous de- l’épineux 
prablème scolaire.  - SUR ER PR TR 

Ce système est le plus en faveur auprès de l'Eglise 
parce que, dans les c nditions de la société moderne, | 


plus, il n’impose pas aux finances publiques des 
charges exceptionnelles ; enfin, il a toujours obtenu 
pour la diffusion de l'instruction les résultats les 
plus brillants, tout en respectant les droits et la cons: 
cience de chacun. En Hollande, le système fut | 
introduit en 1892: il y avait à cette date 10 pour 100 
d'illettrés. Quinze ans plus tard, la proportion des 
illettrés était tombée à o,10 pour 100, c’est-à-dire à 
1 Sur 1000, tandis qu’en France, où s’appliquait 
la loi de l'école unique, on constatait avec regrets le 
chiffre de 4o illettrés sur 1 000. Voici comment um 


| 
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_ «Les Ques 
ion en Alsace-Lorraine où, depuis la guerre, 
À ; ore Je système de la répartition propor- 


L’'ensei primaire publie y est nettement con- 
essionnel : catholique pour les catholiques, protestant pour 
es protestants, isréalite pour les israélites. Le programme 
officiel des classes assigne quatre heures par semaine à 
à religion. Toutes les classes commencent ct finissent par 
da prière publique. Les élèves sont menés collectivement 
offices du culte par leurs maîtres. Le clergé exerce 
ection des écoles communales non seulement pour 
er à Ja rectitude de l'enseignement religieux, mais 
s'assurer que dans les matières profanes et dans le 
oix des manuels scolaires la religion et la morale ne 
nt pas blessées. Les instituteurs et les institutrices xre- 
ivent leur formation dans des écoles normales confes- 
sionnelles où l’enseignement religieux, sanctionné £ar un 
“examen comme #outes les autres matières d'enseignement, 
es prépare à remplir leur office de maïîtres catholiques, 
“protestants et israélites, suivant toutes les règles qu'im- 
pose le culte auquel ils appartiennent (Y. ne 1A BRiènE. 
Etudes, 5 mai r919). 
# 
Nécessité d'un pareil système pagmi les peuples. de religion mixte. 
+ Si pareil système est à souhaïter dans toutes les 
nations, äl «st encore plus nécessaire parmi les 
peuples de religion mixte; on viole, en effet, le 
droit divin et le droit humain quand on expose les 
esprits inexpérimentés des enfants au danger d’un 
pervertissement religieux. 
_ Du reste, la répartition proportionnelle scolaire 
est une mesure d'une justice si évidente et une 
garantie tellement sûre de la liberté que les traités 
de paix eux-mêmes n'ont pas craint de l'imposer 
aux peuples qui <Couraient plus spécialement le 
risque d'’offenser les droits des minorités. C’est ainsi 
que la Conférence de la paix du traité de Saint- 
“Germain imposa la répartition scolaire à l'Autriche 
par le traité de Neuilly, à la Bulgarie par le traité 
“de Sèvres, à da Grèce, à la Turquie, etc. L'Albanie 
<lle-même souscrivit à ces droits en 1921. 


La violation des droits de Dieu en Albanie : 
#4 Suppression des éco'es privées «et religieuses. 


+ Nous avons tenu:à nous étendre sur ce point, 
-Vénérables Frères et très chers Fils, pour que vous 
“compreniez toute l'étendue de l'offense que com- 
“mettent envers les droits de Dieu, de l'Eglise, de 
la nature humaine elle-même les lois qui sup- 
iment toutes nos écoles , rivées et relig'euses. Et 
urtant, durant de longues années, ces écoles 
rent a gloire d'être le rempart de la religion et 
la «civilisation dans notre pays, elles furent les 
res de Ha civilisation malionale et, comme nous 
ons dit, elles donnèrent à Ja patrie ses pius 
èles et ses plus intègres citoyens. 

Et «ces écoles ont été supprimées sans la moindre 
faute de deur part, sans aucune procédure juridique, 
-mais simplement en haine de la religion. Tes 
ent supprimées si brutalement qu’on dut jnter- 
mpre les cours deux mois seulement avant la fin 

‘année scolaire, comme si les maîtres et les pro- 
seurs, personnes respectables qui ont «sacrifié leur 
e pour le bien de notre patrie, étaient subitement 
nus «de dangereux criminels, 


x 


obliger à “fermer jusqu'aux plus innocents 
de la charité, mos omphelinats, et à renvoyer, 
kés «et en larmes, à une vie de privations «et de 


ions Actüelles » 


e dire de plus? La fureur des lois en arrive à 
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souffrances les pelits êtres innocents qui avaient 


lrouvé dans la charité du Christ les soins et le sou- 


‘rire maternels dont les avait dépouillés le malheur. 
Nous fûmes contraints de fermer ces établissements 


Parce que, depuis les nouvelles lois, mous ne pou- 


vions continuer à Jes diriger sans nous associer à 


l’outrage fait au Seigneur, | 
Que les auteurs d’une pareille iniquité redoutent 


les appels de l'innocence trahie œui erie vengeance 
au cie 
Et tout ceci, on l'accomplit en faisant miroïter à 
nos yeux le doux espoir d’une ère de paix, grâce. 
aux Stipulations du Concordat avec le Siège -aposto- 
lique, stipulations qui auront pour effet de suppri- 


mer foute cause de dissentiment «et d'anfagonisme! 


Le prétexte invoqué : 
la nécessité de former la conscience nationale. 


Nous n'ignorons pas qu'on à donné pour prélexte  ‘. 


la nécessité de former la conscience mationale, en 


écartant les subventions de la charité extérieure à #4 


nos écoles et œuvres de bienfaisance. Maïs quand «et 


chez quel peuple a-t-on jamais regardé comme un 
délit le fait de recevoir l’obole, même étrangère, de 


la charité chrétienne? Le monde entier ne nous 
offre-t-il pas l’exemple de ces nobles croisades de la 


charité, quand les nations les plus riches en dons À 


de la fortune et en cœurs bien nés se penchent, 


dans un élan de générosité, sur les détresses et la 


pauvreté de leurs frères? Ne trouvons-nous pas des 


instituts de bienfaisance maintenus par la charité 
extérieure, surtout américaine, même au sein des. 
nations dont les finances sont beaucoup plus pros-. 


pères que les nôtres ? (Par exemple : les Chevaliers 
de Colomb à Rome et les sociétés protestantes amé- 


- ricaines répandues parmi toutes les nations de l’Eu- 


rope.) £ 


L'Etat lui-même n'est-il pas contraint de recourir 
à la charité extérieure pour subvenir à ses propres 


besoins ? Pourquoi ce qui est un droit de l'Etat et un 


exemple donné par Jui serait-il un délit chez les par- 8 


liculiers ? 
La vrai: raison : suppression de l'esprit religieux. 


\ 


cédure juridique normale, c’est l’esprit religieux 
qu'on veut supprimer ; on veut nous ramener à 
l'esclavage et aux opprobres des siècles passés, on 


veut ouvrir la voie au bolchevisme et semer à nou- 


veau dans nôtre pauvre patrie la discorde, la désola- 
tion et la mort, 

La suppression de nos écoles nous est d'autant 
plus douloureuse qu’elle contraint les enfants catho- 


liques à fréquenter un genre d’écoles qui n’est rien 


moins que rassurant, Lee 

Vous savez, Vénérables Frères et très chers Fils, 
que l'Eglise, mère tendre et vigilante, prescrit dans 
le code de ses lois que « des ‘enfants catholiques ne 
doivent pas fréquenter les écoles acathokiques, neutres 
et mixtes, c'est-à-dire ouvertes à des élèves d'autres 
religions » ; elle laisse néanmoins à la discrétion des 
Ordinaires de permettre en des”cas isolés, mais pour 
de graves motifs, la fréquentation de ces écoles. Les 
Ordinaires, äl est vrai, ne peuvent en conscience 
accorder pareille autorisation que s'ils ont des garan- 
ties suffisantes pour penser que tout danger de per- 
version est éloigné et que-la neutralité dite honnête 


sera -Observée, Maïs quelle garantie pouvons-nous 
espérer d'écoles qui par nature sont athées, c’est. 


Non, ce n'est pas l'esprit antipatriotique, lequel 
d'ailleurs n'a jamais existé dans nos écoles et qui, 
en Cas de besoin, aurait pu être corrigé par une pro- 


à-dire d'écoles sans Dieu ? Là où il n My à . point de 
Dieu, il ne peut y avoir de moralité, parce que Dieu 
est la base de toute moralité, de même qu’il est la 


pédagogue moderne a pu dire : « L? — quand elle 
n’est pas un temple, est une lanière, » (N. Tom- 
MASEO.) 

Enfin, un auteur non chrétien, Camille Flamma- 
rion, est contraint d’avouer que « les gouvernements 
ont fait fausse route en supprimant systématique- 
ment l’idée de Dieu dans leur manuel d'éducation. 
L'éducation est impossible sans la conscience, et il 
n'y a pas de conscience sans idéal divin. Les se- 
mences du matérialisme ont, en ces vingt années, 
engendré le règne des anarchistes et des apaches ». 

Ajoutez à tout ceci que l’enseignement est insuffi- 
_ samment contrôlé, en sorte que les professeurs peu- 
_ vent impunément outrager les sentiments religieux 
. des élèves, 
travestir l'histoire, inoculer même des principes 
nuisibles à l’honnête observation de la morale. Piût 
à Dieu que nous n’eussions déjà des preuves extrè- 
_ mement lamentables de tout ce que peut faire la 
haine effrénée de certains instituteurs à l’égard de la 
religion ! 

Plût au ciel que nous n’eussions dès maintenant 
à déplorer le fait que les élèves catholiques des écoles. 
… publiques n’ont même pas la possibilité de remplir 
leur devoir religieux aux jours de fête ! 


Obligation d'assurer l'instruction religieuse des enfants, 


Voilà pourquoi noùs ne pouvons nous taire et 
pourquoi nous en appelons au Seigneur, en le sup- 
pliant de bien vouloir mettre un terme à tant de 
maux, d’inspirer à nos gouvernants des sentiments 
plus humains, des sentiments de justiée et de cha- 
rité, qui leur fassent abroger des lois si funestés cel 
_ nous laissent libres. de travailler en paix et sécurité 
à l’œuvre du salut et de la sanctification des âmes : 
devoir sacré que Dieu nous impose et que nous 


notre propre existence. 

Mais pour que notre voix ne soit pas celle d’une 
simple protestation, pour qu'elle parvienne à répa- 
rer dans la mesure du possible le dommage causé 
par nos ennemis, nous vous rappelons, Vénérables 
Frères et très chers Fils, la très grave obligation qui 
vous incombe : vous devez Veiller à ce que les en- 
fants, bien que contraints de fréquenter l’école 
publique, puissent bénéficier de l'instruction reli- 
gieuse. 3 

C'est une obligation de conscience dont personne 
ne peut se dispenser, 
d’apostasier sa propre foi. 

Nous prendrons des mesures pour que dans toute 
paroisse, 
tion religieuse soit donnée par classes à tous les! en- 
fants de écoles élémentaires, Nous mettrons aussi 
toute notre sollicitude à organiser des cours spéciaux 
d'instruction religicuse pour les élèves des écoles 
* moyennes; préparez-Vous dès maintenant à faire 
suivre ces cours régulièrement et scrupuleusement 
par vos enfants, Préparez-vous aussi à aider vos pas- 
teurs à répandre les notions du Catéchisme, en vous 
offrant, si vous le pouvez, à l’enseigner. Suivant les 
prescriptions du Souverain Pontife, nous complons 
encore demander aux fidèles de s'engager dans les 
saintes associations de FA catholique qui tra- 

vaillent si bien à propager la foi, à raviver le charité 
chrélienne, à faire connaître les droits de Dieu et 
de l’Eglise, 


€ Docnina nain Cathol di . | 


base de- toute obligation. C'est pour ce motif qu'un 
let très chers Fils, à une question non moi 


tourner en dérision les choses sacrées, 


sommes obligés d'accomplir au prix, s’il le faut, de. 


à moins d’encourir le risque 


au moins une fois par semaine, l’instruc- 


| serve pas de “la perdition. - 


ere 


* Facteur, de division et pr pb 


Nous en Re maintenant, Vénérabk 


et pour laquelle nous réclamons toute votr 
tion, Ainsi que nous l’avons indiqué au 
notre lettre, on répand des accusations € 
ment outrageantes à l'égard de la religion 
Dieu lui-même. On prétend que la religion 
facteur de division et de troubles. Maïs quoi 


que d admettre un Dieu créer ee Père com 
tous les hommes, auxquels il ordonné de s 
comme des frères, de s’aider mutuelk n 


propre existence, auxquels in il inter it. 
geance et prescrit d'aimer jusqu’à leurs 
Sera-t-elle un principe de division 
chrétienne qui se dévoue dans les ‘établiss 
d'éducation, dans les hôpitaux, dans tous le 
Charitables, au bénéfice des pauvres, des 
edes abandonnés, des infirmes, sans égard 
ditions sociales, de races ou de religions ? 
donc un principe de division celte loi qui cor 
l'injustice envers qui que ce soit, qui commandi® 
respect en tout et ne réclame que la liberté de f'E 
du bien à tous? Il faut en arriver au comble 
démence pour se livrer à de pareïlles a A. 
De même que son Fondateur, la religion d : 
peut demander à ses ennemis : « J'ai fait bie 
bonnes œuvres parmi vous; pour ha 
damnez- vous } » ur x, 32.) 


principe de division car nous avons ris pa; 
religions les plus disparates continuent à vi 
un respect mutuel parfait; mais ce sont le 
“sions, LeRne l’avarice, Lignor ner se nco 


Dieu, de faire observer sa sainte jo: de f LS 
_pecter ses droits, l’on verra les esprits s'unir 
la concorde, les barrières disparaître, les ab! 


combler ; et là où l'unité doctrinale ne 
possible, on réussira tout de même à s’u 
la charité de Jésus-Christ, qui, suivant les 


de l’Apôtre, ne fait acception ni de barbare, n1f 
Scythe, ni de Gentil, ni.d'’Hébreu, mais qui | 

brasse tous les hommes dans un unique élan 
bienfaisance et d'amour (Coloss, ur, LE. à 


Contre lindiérentisme. religieux. 


Excommunication contre Je catholiques complice 
DE 


Que dire maintenant de cette indifférentisme 
gieux qui prétend que toutes les religions SO | 
à lement: bonnes? Notre réponse est bien 
Pour noûs, être religieux signifie faire la vol 
de Dieu pour sauver son âme. Or, l’âme ne se sf 
qu’en accomplissant toute la volonté connue 
Dieu; c’est, pourquoi celui qui la viole, mec 
un seul point grave, commet un péché mortel. 
il est de foi que celui qui meurt même avec. in | 
péché mortel sur la conscience va en enfer, (A 
| qui acceple ce principe-.est religieux, celui qu'p 
l’accepte pas est un halluciné qui sert non il: 
Dieu, mais sa propre fantaisie; quelle que soi 


pratique religieuse, elle est vaine, car “oies - À 


Bien qu'il nous en coûle, mais contra nts (à 


notre devoir, nous ne PR nous Re 


Pr 
ï HATSSCTS A" i 
uple catholique dans l’Assemblée nationale et 
s d'office à défendre leurs droits tant spirituels 
matériels, n'ont fait aucune difficulté de fouler 
pieds la loi de Dieu et leur propre honneur 
uement en vue de leurs intérêts temporels. On 
e deux ou trois occasions dans lesquelles les 
utés catholiques ont approuvé et souscrit des 
qui sont contraires aux commandements de 
, qui ruinent l'Eglise et détruisent la famille 
étienne. Ces messieurs savent néanmoins que 
ces actes en eux-mêmes les rejettent du sein 
“l'Eglise et qu'ils s’attirent l'excommunicalion. 
Code de droit canonique parle clairement sur ce 
nt : le canon 2334 dit, en effet, qu'encourent 
communication réservée d’une manière spéciale 
» Saint-Siège tous les gouvernants, ministres, 
ateurs et-députés chrétiens qui souscrivent et 
rouvent des lois qui blessent” la liberté et les 
s de l'Eglise. 

Incourent de plus l’excommunication tous ceux 


Ë 


, écrits ou discours publics approuvant, con- 
t, favorisant de pareilles lois ou qui, d’une 
re quelconque, les défendent auprès de gou- 
nants non catholiques. ; 


EE Appel à la prière. 


maintenant, Vénérables Frères et très chers 
, il-ne nous reste qu'à vous conjurer instam- 
ent, les larmes aux yeux, d'adresser vos prières: à 
, Père des miséricordes, auteur de tout bien, 
de le supplier de nous prendre en pitié, de 
rer notre pays de si grandes calamités, de ras- 
éner l'horizon actuellement si sombre et gros de 
iveaux orages. Nous demandons au Seigneur 
vrir les yeux à ceux qui ont en main la direc- 
nm des affaires publiques, afin qu'au lieu de son- 
à combattre l'Eglise de Dieu, ancre de salut 
Ir l'humanité tout entière, ils tournent leur at- 
tion législative sur l’immoralité qui déborde de 
presse, sur les cinémas, sur les maisons de cor- 
piion qui dévastent les âmes de la jeunesse. Ils 
Ireneront ainsi des pertes nouvelles et souverai- 
t funestes à notre peuple, déjà si éprouvé par 
alamités et les épreuves du passé. 
ce mois de mai, nous prions spécialement 
chère Dame de Scutari, pour au'’elle fasse 
araître de nouveau l’arc-en-ciel, gage de salut, 
ie} de notre chère patrie. ; 
L pour que notre prière soit efficace, a joutons-y 
Mmortification et la pénitence, la sainteté de la vie, 
quentation ‘des saints sacrements. 
persécution au début de l'année jubilaire 
notre sainte Rédemption est peut-être un appel 
la grâce. , SEE 
y a encore parmi nous trop de haines et de 
eances, trop d'’indifférence religieuse et trop de 
Sion pour le plaisir, trop de profanations des 
rs de fête, trop peu de respect pour la sainteté 
nariage, trop de préoccupations pour les biens 
! rre et trop de négligence des biens célestes, 
top d'avarice et d’injustice. Tous, nous devons 
frapper la poitrine.. Faisons notre mea culpa 
pieds du Rédempteur en croix. Voici dix-neuf 
ès que son sang, gage de miséricorde et de par- 
en même temps que de régénération, coule 
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CES 
e 


ule aussi pour nous tous; qu'il fasse germer 
nos cœurs les fruits les plus consolants de la 
ion, afin qu’au travers des souffrances et des 
tte vie nous puissions nous acheminer 


lai 


estio 


> nous menaçons par la présente lettre pour des. 


ds tir 
Phi 


ns Actuelles » — 


tous d’un pas assuré vers le port du salut éternel. 
Que le Seigneur vous comble 
vous bénisse. 


+ Lazare [Mira], archevèque de Scutari; 
+ Prurre [Grura], archevêque de Durazzo ; 
+ BEennarnin [SLAKU], évêque de Pulati ; 
+ Louis [Bumcr], évêque d'Alessio ; £ 


+ Josrpx [Gronarr], évêque de Zadrimæ 
[Sappa] ; à 
+ François [Gnm], abbé mitré de lu Mir- 
? dizia. 


NOUVELLES REVUES 
« L' Intermissionnaire » 


De la Semaine religieuse de Paris, d:07 200 2 


La Missiologie . est une science nouvelle, 
laquelle l’Agence Fides attiraîit récemment l’at. 
lention de ses correspondants. Il s'agissait, dans ce 
communiqué, des Missions Etrangères. Mais cette 
science a une autre branche, celle des Missions Dio- 
césaines, La connaissance des besoins, qui ont tant 
varié, à Paris par exemple, depuis la fondation des 
Missions Diocésaines par le saint Mgr de Gibergues, 
les méthodes employées à travers la France et, si l’on 
peut dire, à travers les diverses Sociétés de mission- 
naires, où plusieurs Ordres ou Congrégaticns sont 
représentés, les expériences heureuses et les échecs : 
autant d'éléments de cetle science expérimentale 
qui gagnent à être mis en commun. 


Aussi ne saurait-on assez louer l'initiative prise par :. 


les Missions Diocésaines de Paris de réunir tous ces . 
éléments en une revue trimestrielle, qui a pris le 
nom de, l’Intermissionnaire. 5 

Les missionnaires de profession ne seront d'ail- 
leurs pas seuls appelés à tirer profit de cette création. 
Combien de curés et de vicaires sont des mission- 
maires permanents dans leurs propres paroisses eb 
gagneront à profiter des écoles de leurs devanciers el. 
des leçons des spécialistes en la matière! Les deux 
premiers numéros ont réuni la collaboration et l’ex- 
périence de missionnaires jésuites, dominicains, fran- 
ciscains, marisles et simplement parisiens, 


But de la revue. 


La rédaction, 19, rue Nitot, XVI, définit ainsi le 
but qu'elle poursuit : 


L'Intermissionnaire ne veut être qu'un bulletin stricite- 
ment professionnel, sans prétention d'aucune sorte, trop 
heureux s'il peut aider au travail de chacun en faisant 
connaître ce qui se dit et ce qui se fait, bien plus qu'en 
enseignant... : 

Son buf est seulement d'être utile et pratique... Quels 
services pourraît-il rendre, par exemple, au point de vue 
documentaire, alors que tout prédicateur a besoin de se 
renouveler ? À ù : 

Mais ceci, évidemment, avec la colläboration de tous. 
C'est à la fois le but et le moyen de l’Intermissionnaire, 
Mettons en commun nos moyens d'action, nos observa- 


1 haut de la croix sur les pécheurs repentants. 


tions, nos expériences, les innovalions que le succès à 
> couronnées, voire même celles qui ont échoué. 

Recueil de nos souvenirs missionnaires, notre Bulletin- 
revue ne tardera pas à nous être de la plus grande uti- 
lilé et à favoriser le redressement religieux de notre pays. 
Il sera un trait d'union entre toutes les maisons de mis- 
sionnaires, prêtres et religieux trait d'union dans Île 
travail et dans la charité, 


de ses grâces et. 
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L'Association portugaise 
en faveur des Missions catholiques 


Lettre « Suavi sane » de $. $. Pie XI | 
aSEcM" Joâo Evangelista de Lima Vidal, archey.-év. de Vila Real 
| (24.110. 39) 
PIE XI, PAPE 


VÉNÉRABLE FRÈRE, 
SAUT ET BÉNÉDICFION APOSTOIIQUE. 


TA (2). 


Espoir que cette Association laisse concevoir 


Nous ,avons éprouvé une douce joie -en ‘apprenant 
quelles premiers élèves venus de l'Association portu- 
gaise «en faveur du développement des Missions 
catholiques, germes nouveaux croissant vigourense- 
ment pour l'espoir de l'Eglise, vont bientôt, leurs 
‘études préparatoires une fois .achevées, prononcer 
Jeur vœu :solennel. $ 

Dans ces jeunes gens, bien que peu nombreux, 
mais les premiers :à entrer dans cette Association 
mon moins désirée qu'encouragée par Nous, il Nous 
plaît de voir la première gerbe de ces légions ma- 
gnanimes de clercs et de laïcs-qui, sans autre ambi- 

‘tion que l'extension du royaume de Dieu parmi les 


! infidèles, se voueront pour toujours avec autant de 


zèle que de pieux entrain à l’apostolai des Missions 
sacrées. ; ; 
Aussi avons-Nous la pleine assurance non seule- 
ment que le royaume du Christ va s’agrandir, mais 
‘que l’illustre nation portugaise va faire rayonner sa 
gloire d’une nouvelle splendeur. | 


C'est..elle, -en -effet, qui eut le mérite éternel et. 


sans égal de frayer la route à la ‘oi ot de propager 
de culte public au travers des océans, car, en entre- 
prenant leurs audacieuses navigations, ses explora- 
leurs se proposaient, comme premier but, d’ériger 
la croix sacro-sainte là où le signe de la Rédemption 
humaine n'avait point encore brillé. 

Or, Nous avons jugé bon de renouveler cette 
antique :gloire par cette récente Association ‘dont 
l’ardente activité, Nous n’en doutons pas, ne fera, 
elle aussi, que multiplier le nombre des chrétiens 
. dans ces vastes colonies portugaises, ainsi que nous 
_le voyons déjà en d’autres régions, grâce au zèle «et 

aux travaux d'associations similaires, 


(1) ‘Be ‘texte latin de cette lettre a paru dans les Acta 
Apostolicae Sedis (1. 4. 85) avec la ‘suscription suivante 
Ad R. :P. :D. Joannem ‘EBvangelistam :de ‘Lima Vidal, 
archiepiscopum episcopum Villaregalensem, ide Lusitana 
socielate catholicis :missionibus provehendis. 

(2) Les sous-titres sont ajoutés par Ja D. C, 


« L'ACTION CATHOLIQUE ». 


.concevons, .c'est à vous tout Je premier, Vén 


Jloppement .des Missions, avez exactement interp: 


.greffer un nouveau rameau, serviront de souti 


avez aussi dirigé l'immense diocèse de |’ 


il y a deux ans, S’est surtout révélée, ét même & 
plus d’éclät que jamais, dans les égards et le dévo 


‘Un: labeur multiple et pénible vous échut ent 


“mais aussi tous ceux que vous avez choisis dans 
‘maisons précitées ou bien que vous avez fait ve 


louable ‘de leurs ‘évêques. C'est pourquoi il Nous 


 :Le mérite en revient :à l'archevêque. 


J ÉSa DL . . è 
L'immense joie, les immenses espoirs que > 


Frère, que Nous en voulons faire part, à vous 
en fondant, l'Association portugaise ;pour de 


Notre pensée et fidèlement (obéi à Notre volor 
Votre cœur, en effet, s’est constamment attaché 
collèges déjà établis en faveur des Missions, :et 
désormais, tel un vieux tronc sur lequel on vi 


la nouvelle Association. Mais, comme ‘évêque, 


Vous avez donc acquis, de toute façon, une connai 
sance pratique approfondie des graves besoins de. 
régions. Il est vrai que, en vous confiant une a 
lourde charge, Nous étions assuré que vous -répod 
driez supérieurement à Nos désirs, pour cette _raiso 0 
justement, qué votre éminente piété, votre com 
tance au travail et. Vos talents Nous étaient depti 
longtemps connus. La manière émérite dont voa 
avez rempli les fonctions qui vous furent imposée 


ment dont vous ayez toujours fait preuve enve 
Saint-Siège, et ceci notamment quand Île 
apostolique vous ‘fit connaître Nos intentions. Quai 
aux travaux que vous avez dû accomplir, ils | 
furent ni peu nombreux ni exempts de difficult} 


avec la direction de trois maisons dans les villes | 
Tomar, Sernache et Cucujäes. + 


_Et aussi à ses compagnons de labeur. : 


Mais aux louanges qui vous reviennent, Nous ve 
Tons associer, comme ‘il est juste, tous ceux «cl 
furent les compagnons de vos glorieux {travaux : 
qui en prirent leur part. De leur nombre se trouve 
non seulement ces deux courageux et habiles mm 
sionnaires que Nous vous avons Nous-même: ‘envoyf! 


de leurs diocèses respectifs avec le consentement || 


extrêmement agréable de déclarer, à chacun de 
prêtres qu’en vous suivant ils Nous ont certainemal} 
obéi, et qu'à vôtre exemple, 'Vénérable Frère, ils 
bien mérité et noblement mérité de l'Eglise ét . |} 
Missions portugaises. F | 


"é : à 
z. 


__ Nœux du Saint-Père. 


Contemplant de .cœur et .d’esprit cette bélle jÀ 
nesse que vous dirigez comme un père, àl Ndll 
plaît d'espérer -que tous, :obéissant à l’appel de Di} 
et .avec sa grâce, -persisteront fidèlement .dansill 
noble dessein -qu’ils ont formé. Tournant «enfin | 
yeux ‘vers ces élèves qui, par le Ken sacré du « 
ment, veulent s'unir à l'Association, Nous reridi 
sans cesse à Dieu .de justes actions de grâces pour! 
si nobles ét si généreuses aspirations qu'ila 

Nous formons des wo 


naître dans leur - cœur. 
. . 4 
pour que ces sentiments y devienn l 
CEE 


| 
| 
‘Paternels 
chaque jour et ;plus purs et plus vifs, et que, :|l 
vant le modèle proposé par le divin Rédempt} 
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le bonheur d'être « le sel de la terre et la 
ère du monde ». C’est avec de pareils vœux et 
is ces sentiments qu'en gage des faveurs célestes 
omme témoignage de Notre affection Nous vous 
s du fond du cœur à vous, Vénérable Frère, 
compagnons de vos travaux, aux membres des 
s collèges pour les Missions, à tous les bienfai- 
s et auxiliaires de l'Association naissante, la béné- 
n apostolique. 

né à Rome auprès de Saint-Pierre, le 24 du 
d’octebre, em la fête de l'archange saint 
hel de l’année 1932, en la onzième année de 
F PIE. XF, PAPE, 


_ NOTES HISTORIQUES 
te de S. Exc. Mer de Lima Vidal (13. 8. 33). 


Jur cette « Association portugaise en faveur 
s Missions catholiques d'outre-mer » S. Exc. 
wr D. Joûo Evangelista de Lima Vidal, 
êque-évêque de Vila. Real, supérieur 
méral, a daigné écrire pour la Documentation 
lholique la note historique suivante : 


< 


SITE 


be Portugal et son glorieux passé missionnaire. 


Portugal a un glorieux. passé missionnaire ; 
lpeul, en réalité, dire que c’est une nation choisie 
par Dieu pour la propagation de l'Evangile parmi 
s infidèles, _ 
Son histoire est remplie de pages brillantes à ce 
int de vue, eÿ le Souverain Pontife avait bien rai- 
son de dire en sa lettre Suavi Sane que le but prin- 
ipal de notre navigation et de nos découvertes 
était pas tant Fextension de l’Empire que la prédi- 
ation de FEvangile dans les territoires où le signe 
la Rédemption n'avait pas pénétré. Cette d'gne 
adition eut pourtant une première interruption au 
xvin® siècle, lors de l'extinction de la Compagnie 
Jésus au Portugal, au temps du marquis de 
bal. Ce contre-coup fut surtout ressenti au 
résil, retardant d'autant l’évangélisation sur ce ter- 
toire. 
istitution du séminaire de Sernache du Bonjardin 
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RASE 2 


« L'Action Gatholique » = 


à en 1834, 


+ CN + es, APS NU — MR api pe tte À à 
1 


Plus tard, en 1884, comme c nséquence de l’exten- 
n: des Ordres religieux qui travaillaient si avanta- 
sement dans nos territoires d'outre-mer, nos 
sions se trouvèrent, peu à peu, plus ou moins 
emparées. Néanmoins, différents efforts, avec 
ltat plus ou moins précaire, se faisaient pour 
médier à cette énorme ruine ; si bien que, finale- 
it, il fut possible, avec l'appui de l'Etat, d'insti- 
définitivement le séminaire de Sernache du Bon- 
n, destiné à la formation de missionnaires 
Séculiers capables de suppléer aux lacunes laissées 
nos religieux et de réaliser le large plan d’évan- 
tion de nos colonies. ; 
Bien que la bonne volonté et les efforts des mis- 
anaiïres formés en ce séminaire, dont quelques- 
, comme Mgr l’évêque D. Antonio Barroso, aient 
é avec justice une très glorieuse considération, 
ne peut, cependant, assurer que la tentative de 
ache ait produit les résultats désirés, et, chaque 
e, se faisait sentir de plus em plus le besoir 
nouvelle réorganisation sur des bases diffé- 
Il était regrettable spécialement que les mis- 
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sionnaires ne se sentissent pas soulenus dans l'isole- 
ment de leur ‘minisière par un plus solide lien 
d'union, chacun d'eux se voyant entièrement aban- 
donné à la vision individwelle de sa destinée. 


Mesures malheureuses à partir de 1910. 
Depuis longtemps il était question de former aw 


Portugal une association plus forte qui pût assurer 


l'idéal missionnaire de l'Eglise et de la patrie ; mais 


cela restait à l’état de songe ou de vague aspiration. : 
- En roro, la proclamation de la République portugaise, : 
_ qui se révéla, dès le début, de caractère totalement 


sectaire, fil que la désillusion missionnaire au Por- 
tugal s’accentua encore plus. Par .unm décret du 
22 novembre 1915, les colonies étaient soumises aux 
dispositions de la loi de séparation, l'Etat se décla- 
rant absolument indifférent à l’action des Missions 


religieuses, tout en instituant, cependant, celles qui . 


élaïent appelées Missions laïques ; ce fut donc un for- 


midable échec. En raison des circonstances, les con- 
séquences de ce décret furent la décadence progres- 
sive des s Missions, des Missions. de prêtres séculiers, 


tout au moins, jusqu'à leur complète extinction. 


Depuis 1920 les dispositions législatives 
à sont plus favorables aux Missions. 


Peu d'années suffirent pour faire comprendre à 
l'Elat portugais l’erreur de sa négligence à l'égard 
des Missions catholiques ; non pas tant encore pour 


les opposer à l'invasion croissante des Missions pro- 
testantes libres en Afrique, en vertu des traités 
internationaux, mais aussi parce qu'elles sont le 
moyen le plus efficace de domination et de supério- 
rité de l’intérieur de l'Afrique, I en résulta qu’à 


partir de rg20 quelques dispositions législatives 
furent proclamées, et, depuis lors, chaque fois plus 
accentuées et plus bienveillantes pour la conserva- 


tion et le développement des Missions portugaises 


d'outre-mer. 


Création du premier séminaire des Missions à Tomar 
en 922, | 


En 1922, l'Etat céda à la Procure (Procuradoria) 


des Missions du clergé séculier portugais une partie 
de l’ancien couvent du Christ à Tomar, eb on y ins- . 


talla le premier séminaire des Missions quand celui 


de Sernache fut fermé. Peu après, le Saint-Père 


accordait au nouveau Séminaire la. faveur d’un émi- 
nent supérieur en la personne de l'actuel arche- 
vêque de Goa, patriarche des. Indes Orientales, 
D. Tcotonio Vieira de Castro. 


Installation du séminaire de Cucuiaes 
et réouverture du séminaire de Sernache en 1926. 


En 1926, un ancien misionnaire de Mozambique, 


aujourd’hui décédé, fit l'acquisition, pour les Mis- 
sions, de l'édifice de Cucujäes, où fonctionne présen- 
tement le grand séminaire, et en raison cle l’extime- 
tion des Missions laïques, l'Etat, de son côté, nous 
cédait la ‘maison de Sernache- avec ses terrains et 
dépendances. Les choses étant ainsi disposées, il 
a semblé au grand Pape des Missions que l'heure 


+ 


était venue de ramener la nation à ses anciennes {ra- 


ditions missionnaires, y lançant les bases d’une véri- 
table Société de Missions catholiques, d'après les 
méthodes, sauf quelques petites différences de laca- 
lité, des Sociétés dés Missions Etrangères de Paris, 
Milan, Burgos et d’autres nations. 


pi XI et l'Association portugaise des Miss'ons. 
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Cette pensée vint complètement modifier J'an- 
cienne organisation missionnaire, la portant à _des 
fins plus généreuses et plus efficaces. Le mission- 
naire cessait d'être, comme jusqu'alors, un fonc- 
tionnaire de l'Etat, avec, en plus, ses fonctions reli- 
gieuses, mais il devenait plus libre ; c'était un apôtre 
dans toute l’acception du mot. Il n'est donc pas 
étonnant que, le Saint-Père ayant pris tellement à 
cœur ces très grands intérêts, modifiant les choses 
d’une façon si fondamentale, l'opposition et la con- 
tradiction se soient fait sentir assez vivement. 

Nous pouvons même dire que le inimicus homo 


a tenté par tous les moyens d’étouffer le blé semé 


dans la moisson du Seigneur, en y lançant une 
abondante semence d’ivraie. - 2e 

I] serait trop long de décrire avec quelle sollici- 
tude et quel amour le Souverain Pontife a suivi et 


 ‘ surmonté cette crise que l’on ne peut encore actuel- 


LEE à 
\ 


tion 


: manifestation de 
-Saint-Père le Pape nous fit la grâce de nous envoyer, 
malgré des difficultés et des contre-temps faciles à 


 Jement considérer comme complètement passée, 


x 


Sa Sainteté n'a pas hésité à pourvoir à la direc- 
supérieure des séminaires, vacante, par la 
nomination de Mgr Teotonio Vieira de Castro au 


‘siège primatial, à appeler un évêque en résidence 


allant même jusqu’à accepter sa démission pour 
subvenir aux besoins du moment, et à l’élever pour 
cette raison à la dignité d'assistant au trône ponti- 
ical : c'est l’actuel archevêque de Ossirinco, ancien 
évêque du diocèse de Vila Real. Sa Saintelé n’en 
resta d’ailleurs pas Ilà : par une autre splendide 
sollicitude et de décision, notre 


concevoir, deux prêtres appartenant ‘à l’Institut pon- 


tifical des Missions étrangères de Milan, l’un &@’eux 


nommé assistant général du supérieur, et l’autre, 
directeur spirituel des Séminaires; tous deux, obéis- 
sant sans hésiter à la voix du Vicaire de Jésus-Christ, 


ont laissé dans leurs Missions un vide qui sera dif- 
… ficile à combler. 


Le rôle du nonce apostolique au Portugal. 


Le Saint-Père a trouvé au Portugal, dans la per- 
sonne du nonce apostolique, Mgr Jean Beda Cardi- 
nale, une grande âme, comprenant parfaitement ja 


pensée apostolique et la réalisant avec une intelli- 


gence supérieure, avec fermeté et dévotion; cette 
coopéralion a trouvé sa magnifique expression dans 


le Bref dont Sa Sainteté a voulu distinguer 
Mgr Beda Caïdinale à l’occasion de son jubilé 
épiscopal. 


Malgré les graves difficultés de tout genre dont 
nous avons parlé plus haut, deux ans après la fon- 
dation de cette grande œuvre, les cinq premiers 
membres de la Société portugaise des Missions 
catholiques d'outre-mer, ayant achevé r'gourcuse- 
ment leur probation, prononcèrent leur promesse 
temporaire. Le Supérieur général ayant sollicité du 
Saint-Père la bénédiction apostolique pour ces cinq 
nouveaux élus, Sa Sainteté voulut bien répondre 
par le Bref Suavi Sane, qui fut plus tard publié 
dans les Acta Apostolicae Sedis, d'où il vint à la 
connaissance de la Documentation Catholique. 


État actuel de l'Association. 


Actuellement, la Société à un prêtre et un sous- 
diacre de promesse perpétuelle et trois clercs de 
promesse temporaire. 

Après un choix jugé nécessaire, les élèves sont 
actuellement au nombre de 120 dans les trois sémi- 
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: ment est venu démontrer à la société que, co 
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- col. 


| (Motu proprio Decessor Noster, Pie XI, 24. 6. 


_trième et cinquième classes; à Cucujäes, se trou 


pe 


naires; on en est au deuxième cours de 
le troisième commençant en septembre p 
s’il plaît à Dieu. RES 
Le tableau général des trois séminaires peut : 
être défini: à Tomar fonctionnent les premià 
seconde classes des études préparatoires, selo 
terme employé ici; à Sernache, les troisièm 


la direction générale, la probation, le coûrs de 
logie, les première, deuxième et troisième class 
philosophie et les Frères. Au séminaire de 
jäes il y a une typographie servant d'école 
nique aux élèves; elle est organisée avec méthode 
On y imprime nos publications missionnaire: 
sont notamment une revue intitulée O Missio 
Catélico (Le missionnaire Catholique) et un f 
populaire de propagande, Cruzada Missiondria ( 
sade missionnaire), dont l'extraordinaire développa 


des cendres du temps, la flamme missionnai 
conserve encore cependant assez vivace dans 


plaires ; bientôt, sans grands efforts de propagande 
l'édition atteint le nombre de 20 000, chose tout 
fait rare dans notre milieu. | z 24 
Ceci n’est qu’une brève synthèse, en quelc 
Jignes, de tout ce qui s’est passé sous ce rapport 
Portugal en ces derniers temps; si même la lutil 
doit encore durer quelque temps, notre cœur résl 
rempli d’espoir. Es ee 
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D x missionnaires età leurs coopérateurs 


à Message de S. En. le card. Fais Moi, \ 
fe de la 5. Congrésation de la Propagande (4. 4. 53) 


Je Agence Fides (n° 2334, 4. 4. 33) 


» Em. te œurdinal Fumasoni-Biondi (>), préfet 
S. Congrégation de la Propagande, adresse aux 
Onnairés et à tous ceux qui, d’une manière 
elconque, collaborent avec eux, le message sui- 


t-puissant, j'assume la charge de préfet de la 
sande, je veux dire aux évêques, aux prêtres, 
Frères et aux religieuses qui se dévouent dans 
lointains pays de mission, la joie et la fierté 
e j ‘éprouve à la pensée de l’occasion magnifique 
m'est donnée de collaborer avec eux. À eux tous, 
forment l’avant-gardè de l’armée- du Christ, 
oie l'expression de ma profonde estime et de 
ordiale affection. 
_ avec eux et je partage leurs espérances 
e progrès incessant du règne de Dieu sur la 
sous la sage direction de notre, Pasteur su- 
ne, le Vicaire de Jésus-Christ ; à tous je veux 
ter les paroles de notre divin Sauveur ; « Duc 
… Larate retia ! » D'autre part, -je compte 
a collaboration active des évêques, des prêtres 
des fidèles, de tout le monde catholique, aux 
ques des missionnaires et à mes humbles efforts, 
la: gloire de Dieu et le salut des âmes. Pendant 
ans que j'ai passés aux Etats-Unis, en qualité 
égué apostolique, les membres de la hiérarchie 
nt bien m’aimer comme un frère ; je leur 
de de reporter leur affection de ma pauvre 
sonne à la grande cause dont le Saint-Père a 
me charger, Continuons notre fraternelle 
é ation pour la plus grande diffusion du règne 
Dieu ! 

. tous, aux missionnaires auxquels m'unissent 
de nouveaux Pue à la hiérarchie catho- 


pe 


LE 
dans D: C., t. he + - 658- 660, la liste des 

nces documentaires concernant les Mission:. 

dans D. C., t. 29, col. 720-721 et 722-724 : Sa 

irdinalice, les notes biographiques. La nomina- 

le card. Fumasoni-Biondi comme préfet 

ei a eu Lieu e 16 mars sm 


_moment où, confiant dans le secours de Dieu 


lique, aux fidèles du AL entier, tous unis pour 
une même cause, je tiens à dire ma confiance que: 


notre saint Rédempteur continuera à bénir les efforts 


de son Eglise pour lui gagner toute l'humanité ! 
Dieu vous bénisse | 
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Pour la Journée missionnaire du 22.10.33 
RE fs 


Anpel de S. Enc. ME Salotti (9. 8. 83) M à 


Prémisse et résumé (?). 


La prochaine célébration de la Journée, mission- 
naire mondiale, qui tombe cette année le 22 octobre, 


| ne nous permet pas d'oublier la troupe nombreuse 


et fervente des âmes qui n’ont nul besoin d’un appel . 
spécial pour servir dignement la cause de l'Action 
catholique. Sachant bien que l'entrée dans l'Action 
catholique n'est pas seulement un honneur, mais 
qu’elle est encore et surtout une invite à collaborer 
au conlinuel progrès de la foi dans le monde, ccs 


âmes offrent constamment aux ouvriers dé l'Evan- 
-gile le joyeux tribut de leurs sacrifices et, 


les con-. 
solant dans leurs tristésses, les soulageant dans ES 
peines, elles préparent les cœurs des infidèles, avec 
un courage intrépide et par un labeur incessant, aux 
twiomphes de la foi et aux conquêtes de la grâce. 


De cette troupe généreuse font partie les direcs 2,2 ;, 


leurs nationaux et diocésains de l’activité mission- 
naire, les. Comités paroissiaux, les membres de 
l’Union Missionnaire du Clergé, les membres des 
Œuvres pontificales et tous ceux qui, ne pouvant 


_ contribuer par leur action ou le don d’une offrande, 


reportent avec enthousiasme sur les Missions les 


mérites qu'ils acquièrent dans leurs prières quoti- 


diennes et leurs souffrances intimes ou manifestes, 

Désireuse de pourvoir d’une manière toujours plus 
efficace aux pressantes nécessités de l’apostolat mon- 
dial, la $. Congrégation de la Propagation de la 
Foi bénit les prêtres et les fidèles qui, chaque jour, 


“vivent auprès des messagers de l'Evangile pour en: 


partager les fatigues et es mérites ; elle applaudit 
à l’organisation définitive de la Coopération Mission- 
nairé, organisation qui se poursuit grâce au sage 
et méthodique travail des Directions nationalcs eb 
diocésaines, des comités paroïissiaux, de tous les zéla- 
teurs ct zélatrices qui répandént parmi les fidèles 
l'invitalion du Pape à la plus sainte des croisades. 
En ma qualité de secrétaire de la Propagande et 
de-président de l'OŒuvre pontificale de la Propaga- 
‘ion de la Foi, j'ai pourtant le devoir de parler de 
la prochaine Journée missionnaire, journée qui doit - 


1 


(x) L'Ossemalore Romano (19. 8. 83), qui publie ve 
document, le fait précéder des lignes suivantes ; « En 
vue. de la prochaine Journée missionnaire, qui doit se 
célébrer dans le monde entier le 22 octobre prochain, 
S. Exec. Mgr Carlo Salotti, secrétaire de la :$. Con- 
grégation de la Propagation de la Foi, adresse à tous 
a “fidèles et en particulier à tous ceux qui s'intéressent 
à la grande œuvre des Missions l'appel que nous repro- 
duisons ci-dessous. Cét appel, à n'en pas douter, recevra 
un accueil aussi empressé que les précédents, sinon 
meilleur encore ; on y répondra par la volonté de fave- 
riser et de -seconder le programme apostolique du Sou- 


verain  Pontife, afin de garantir à la Journée mission- 
naire les résultats les plus consolants et de prouver 
ainsi qu'on se rend müûrement compte des vastes pro- 


blèmes qui se posent à l’heure présente. » 
(>) Les sous-titres sont dans le document. 


être tout à la fois une prémisse êt de résumé du tra- | 


— « Documenta 


> ' £ 


Pre 


wail d'organisation au /cours de l'année missionnaire. 
Une prémisse : car l'idée de l’apostolat, amplement ! 
répandüe à cette occasion, est la précieuse semence 
qui produira dans les consciences chrétiennes les 
meilleurs fruits ; elle sérvira de plus à consolider : 
les heureux débuts de l’organisation entreprise ; elle 
fera découvrir enfin dés moyens de coopération nou- 
veaux et conformes aux æxigences variables des dif- 
férentes époques. Un résumé : car, dans une sem- 
blable journée, les fidèles enclins à l’action doivent 
par le monde entier se rassembler en troupes nom- 
breuses sur le terrain de leurs travaux apostoliques. 
Les raisons impérissables d’une ferveur toujours 
nouvelle dans la célébration dé la Journée mission- 
naire sont maintenant comprises de tous ; elles sont 


le patrimoine Commun, la paisible possession de 


toutes les âmes sincèrement chrétiennes. Qu'il me 


 suffise de montrer comment les aspects multiples de 


l’apostolat missionnaire, — le chrétien, l'humain, 
le social, — suggèrent des pensées éminemment 


propres à confirmer les chrétiens dans le devoir bien 
net de créer par cette journée un mouvement plus 
vigoureux de sympathie et d’action. ; 
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Haute leçon de vie chrétienne. 


Du point de vue chrétien, ïl est un devoir imposé 
par Dieu et clairement énoncé par le divin Maître 
à l'heure solennelle où il quittait cette terre. 
L' « Euntes docete » n’est pas un conseil, mais un 
“ordre formel qui :a trouvé un noble commentaire 
sous la plume d’un puissant écrivain ecclésiastique : 
« Celui qui laisse tomber à terre une parole de 
l'Evangile -est aussi coupable que celui qui laisse 
tomber un fragment de l’Hostie consacrée. » 

Les missionnaires de ‘toute langue, de tout pays, 
‘de toute époque ont pieusement recueilli et mis en 
pratique le ‘testament du Maître ; car ïls ont arrosé 
«de leurs sueurs, de leurs armes, de leur sang les 
pénibles voies de la conquête évangélique. Ft leurs 
moms, gravés en caractères indélébiles dans l’histoire 
äu christianisme aussi bien que dans le livre de 
T’éternité, brillent d’un éclat d’autant plus vif, 
d'autant plus magnifique, qu’on s'éloigne davantage 
de l’époque qui les vit surgir. Or, aujourd’hui, en 
celte période historique où l’on prétend que l'Eglise 
perd sa vitalité «et cesse de refléter l’héroïsme des 
premières générations chrétiennes, ïil est au con- 
traire une phalange héroïque de jeunes athlètes qui 
s'en vont renouveler “dans l’arène des Missions les 
bauts ‘faits des antiques confesseurs de la foi. 

La sérénité de leurs sacrifices est bien faite pour 
nous rappeler ces paroles de Frédérie Ozanam 
« Nous ne devons pas aümeïtre que les fidèles de- 
meurent les bras croisés, alors que nos missionnaires 
se font égorger par des bêtes féroces et martyriser 
par les souffrances et le fanatisme des terres 
infidèles, » Le 
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Sentiments d'humanité. 


Du point de vue humain, cette Journée mission- 
maire est la solennelle affirmation d’une solidarité 
doyale et véritable, Tous les prétendus savants, tous 
des théoriciens qui tentèrent de troubler le sentiment 
imné de notre commune ‘origine .et qui pour ées 
motifs trop intéressés, Irop égoïstes, voulurent jus- 
tifier l’esclavage, le travail forcé et l’exploitation ‘des 
peuples de civilisation inférieure, ont rencontré dans 
l’Eglise la plus irréductible opposition. Les Missions 
catholiques sont la réponse la plus noble et la plus 
éloquente à ces négateurs .de la fraternité universelle. 
En fait, les Missions absorbent une somme énorme 


à ceux qui souffrent, elle fait naître dans les 


dant de longs siècles de travail et d'étude, mais 


ils Ja répandent non par des massacres, mais 7! 


AO EN OEM 
de richesses matérielles, mais surtout 
spirituelles et morales pour atteindre les bom 
plus éloignés et les plus misérables ; elles : 
plus doux message d'amour, le plus grand e 
relèvement dont au cours des siècles on ait 
entendu parler sur da terre. ES 

La Journée missionnaire est une réaffirmation, 
tique de ces principes d'humanité : elle refl 
lumière qui dissipe les ténèbres, elle offre le 


les plus ardentés espérances, elle excite par 
flamme du pur amour, de cet amour qui 
s'élerniser en Dieu, Père de toute l'humanité, 


Les dons de la civilisation. 


Du point de vue social, le retour de cette 
journée est un incomparable bienfait. — 

Nous ne pouvons nier que la véritable ci 
comporte des dons précieux, fruits du génie, et 
dignes de susciter l'admiration des peuples 
abrège les distances qui nous séparent et sou: 
éléments du ciel ou de la terre à la puissante d 
nation de l'homme. Il est malheureusement | 
Que ces dons ont pu se transformer en instrum 
de violence et d’extermination, servir à perpétu 
guerres, qui sont un crime de lèse-humanité 
marquer ainsi un désolant retour à la barbarie. 

Mais la forme la plus noble de la civil Ê 
siste évidemment à garantir aux. pé 
de l'Evangile, trésors de vérité, dé,-bienfaisar 
de. grâce, issus de la rédemption du Christ, 
missionnaires sont les ouvriers désintéressés de Ce: 
forme élevée de Ja civilisation, et les Missions 
liques en sont les centres d'expansion ; leur h 
à Hravers les siècles s’identifie avec l’histoire de 
civilisation, Et cette civilisation, des apôtres 8 
reux la répandent non point par la violence, 7 
brusque anéantissement dés eonquêtes opérées 


les armes pacifiques de l'amour et de la persuasi® 


leur propre mort, non par la vengeance, mais 
le pardon ; leur unique désir est de développer 
le cœur des peuples le sentiment de la dignité, 
notion du devoir, et d’étreindre tous les homr 
dans un pacte de fraternité chrétienne et sociale. || 


_ Prière et générosité, 


Si les motifs qui précèdent sont d'une lu 
évidence, non moins clairs et non moins définis 
des ‘buts que se propose la Journée mission 
Prières, vocations, offrandes : tel est le précidl} 
trinôme qui fut l’objet des constantes sollicitu] 
de Benoît XV, de vénérable mémoire, et de T'amal} 
vigilant et actif de Pie XI, le Pontife règnaff 
Prêtres et fidèles savent le moyen d'assurer à J’apl 
tolat des Missions cette triple richesse dont les bill 
sont inséparables et immiuables, non seulemi 
parce que dans son ensemble elle n'a pas d'équill 
lents, mais surtout parce qu'elle constitue :| 
source merveilleusement féconae d’où jaillissen: 
plus belles conquêtes de l'Evangile. 7 


meure inactive. Toute absence, toute inertie est | 
désertion à l'heure de la bataille et une impardi| 
nable trahison envers l'Eglise et la civilisation, || 
aucune paroisse du monde, em aucun entre, :griÎl 
ou petit, de vie et d'activité chrétiennes «on ne 


a | 


+ 
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de répandre largement l'idée missionnaire 
moyen de la presse ou de la parole ; c'est 
ment le devoir des curés et la prémisse indis- 
e de la collaboration des fidèles, Il sera éga- 
bon d'encourager une communion générale 
astituer une heure: d’adoration eucharistique 
our favoriser les offrandes, et. sans parler des 
tes usue'les qui se. font à l'intérieur et.à l'entrée 
s églises, on peut tirer aussi de grands avantages 
innombrables initiatives que suggère la charité 
» fidèles. Qu'on n'oublie pas que toutes les of- 


te journée sont exclusivement. consacrées à 
uvre. pontificale de la Propagation de l Foi. 

âlons-nous cependant d'organiser par tous les 
xens en: notre pouvoir la prochaine Journée mis- 
naire, Que. personne ne se dérobe à une tâche 
e et- si honorable, Les ouvriers du bien se ren- 
ent dans toutes. les paroisses, dans toules les 
apelles, celles. mêmes qui sont éparses en les ré- 
ms les plus distantes et les moins abordables. 
1 les zélateurs et. les zélatrices des Comités de 
ssions, comités qui. doivent. se constituer partout, 
edoublent d'ardeur et. montrent une âme d’apôtre. 
s membres de l’Action catholique, ceux: surtout 
- Associations juvéniles de l’un: et l’autre sexe, 
ettront docilement au service de cette grande cause. 
xeur. caractéristique de leur âge. « Tous les. 
es pour tous les infidèles » : telle doit être 
1oble devise de la Journée missionnaire. « Mobi. 
iser tout et tous pour une heureuse issue », : telle 
& la consigne que j'offre 4u cœur paternel des. 
Les, au zèle ardent. de tous les membres du 
séculier et régulier, à la générosité des laïcs, 


- succès de la Journée missionnaire, 
sera le meilleur des réconforts pour ces 


id des postes les’plus: avancés, préparent däns le 
Ence, et l’abmégation le triomphe immortel du 
brist-Roi. 


Æ 


Le souvenir de la Rédemption, 


là divine Bonté paracheva sur le Calvaire la 


sacerdôce, l'ascension du Maître au ciel après 
I eut donné un ordre précis à la {oute première 
upe de ses missionnaires, la descente du Paraclet 
xrant la vie de l'Eglise el l4 première prédi- 
apostolique, tels sont les’ événements gran- 
qui se commémorent en celte année de cen- 
ire que l’auguste-piété de Pie:XT a décorée: d’un 
extraordinaire: É ; 
ne pourrait! y avoir de raisons plus efficaces mi 
‘circonstances: plus opportunes pour une fervente 
ébration de la Journée missionnaire, Prières et 
nes, propagande et apostolat, fatigues et souf- 

formeront un pieux tribut de reconnaissance 
uw pour l’ample diffusion de notre foi par le 
de et une ardente invocation # sæ bonté: pour 
les infidèles de toute” couleur et de toute: race 
issent les pâturages empoisonnés, afin de rentrer 
Bercail de là grâce et de l’amour, pour qu’ils 
ent dans l'Eglise romaine la dispensatrice infail- 
e de la Vérité et le guide: prudent qui dirige les 
bles sur lès: voies du progrès le plus sain et le 


4 où 


RER, EEE ennne à vdi ee < oe 


M Cf. dans D. C., t. 28, col. 645-8 l'appel de S. Exec. 
Ro. ? | 


Sa “pour 1942. 


des reeueillies à l’intentiom des Missions au cours. 


| que tous travailleñt avec une noble émulation. 
Et cetie. 


eux pionniers qui, en des terres lointaines, au. 


= F_« : - 
Dix-neuf' siècles se sont exactement écoulés. depuis 


plion-du’ monde. L'institution de l’Eucharistie 


nt " 
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: SE ES 
Bibliographie géographique 


De M. Piërne Derronraies, professeur aux Facul- ” 


tés catholiques de Lille, dans les Etudes mission- 
nares (juill-sept, r933): : ù 


[…] Nous voudrions ici simplement indiquer aux (mis-_ 


sionnaires quelques ouvrages. qui peuvent leur servir, 


IL s'agira moins d'œuvre d'informations géographiques, | 


qui entraînerait à une énumération considérable et par 
pays, que d'ouvrages. de formation où l'on bénéficiera sur- 
tout des méthodes exposées. Il nous paraît plus urgent 
d'apprendre: à s'informer plutôt. que: d'informer, 

Nous retiendrons tout: d’âbord: certaines: grandes: collec: 
tions:. Voici notamment l'Hisloire: des: colonies: françaises 
publiée sous la direction: de Gabriel. Hanotaux: et: Alfred 
Martineau (Paris;, Plom}; la publication des: six. volumes. 
que: comportera: cetté collection: s'achève. Nous venons. de 
lire: le: tome. I consacré au: Maroc. et à: la Tunisie, par 
GEorGes Haroy, à la Syrie, par Roserr ne Caix,, à. 
L'OŒuvre: scientifique française: en: Syrie: et en Perse,, par 
Henri. DenÉéRAIN. Paris, Plon. (1931), in-4°, 604, pages. 

M: Georges. Hardy;,un des-hommes actifs de l'équipe du 


maréchal. Lyautey: au Maroc, nous donne. avec une sorte 


de: respect. et, d'amour. l'histoire: de la. colonisation maro- 
caine ; le Maroc est. la. dernière. venue: de. nos entreprises 


coloniales, bien. que ce pays soit. séparé. de l'Europe par - 


un. simple. détroit, large. d'une. vingtaine de kilomètres. 
C'est un morceau: très à part de cette, Afrique du Nord 
qu'on appelle si justement «;lîle du Maghreb », serrée 
entre Méditerranée et. Sahara. Là, triomphe plus. narti- 
culièrement un peuple à l'âme paysanne qui rappelle cer- 


-taines: habitudes de notre Auvergne ou de nos Pyrénées. 


Em 3 , 
Les. relations: avec: la’ France sont anciennes ét l’auteur 


les suit en grands et larges tableaux, de la: bataille de 
Poitiers à la. bataille. de l'Isly,, puis c’est la. lutte sur les | 


confins. algériens et enfin l'entrée en plein Maroc, là paci- 


fication, l’organisation, le conflit du Riff. Quel beau tableau. 


final l'on voit dresser dans ce chapitre qui s'appelle Je 
bilan marocain et où l’on trouve une juste confiance 
s’associant, à un réalisme très précis! Le dérnier para: 


graphe, intitulé « la réussite marocaîne », s'achève par 


cette phrase qui contient tout un programme et ume 
philosophie : « Il y a dans cette réussite marocaine; em 


même temps que des. lecons pour l'avenir, une: magni: 


fique preuve dé l'esprit colomisatèur de: là Prance- et! ume- 
application remarquable du principe qui « toujours été 
le sien : s'attacher pour civiliser »:. 

Voici, à. Vautre bout de l'Afrique du’ Nord; la Tumisie, 


qui s'ouvre sur le principal couloir de: là Méditerranée ; | 


elle doit à cette situation une des plus anoïennes. civili- 
sations: de l'Afrique et une activité commerciale très. par- 
ticulière: L'œuvre du protectorat: français y a marqué une 
véritablè rerraissance “obtemue- pour la: France à frais mie 
nimes ; cette œuvre fit rapidement l'envie des lialiens qui 
cependant avaient reconnu maintes fois: l'acte d'occupa- 
tion par là France ; la’ politique d'après-guerre, en aug 
mentant lès libertés: aliennés en: Tunisie, a montré l'es: 
prit- dé conéiliation- de la France; cet esprit se retrouve: 
encore à l'égard des mouvements nationalistes tunisiens: 
D'ailleurs, les plus sincères de ces nationalistes affirment 
dé plus: en: plus la solidarité dé la France et de la Tunisie. 

Dans le Levant et” en: Syrie, les rapporté de la France 
sont bien anciens; ils remontent aux: Croisades et ils 
ont eu. le: temps de s'étalers ent toute cette. complexe Asie 
Mineure. et au delà, jusque Perse: L'œuvre: du: mandatt 
français: s'y: conrplique- de nombreuses différences ethniques- 
et religieuses qui marquent. ces pays où tout est divisé 
et effrité. Magistrale étude de l’histoire des colonies. On 
ne saurait trop recommander de belles lectures qui 
témoignent: au premier chef dë l'esprit entreprenant et 
fécond dé l'œuvre française, [:..] 


Las +? 


j 


St CR || 


n Éce 


de 


à ; 
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__ pudeur et simplicité. 
* femmes qui font profession de servir Dieu par des 
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S. Congrégation du Concile. 


SUR LES MODES FÉMININES INDÉCENTES 


7 x 


INSTRUCTION DU 12 JANVIER 1930 (1) 


En vertu de l’apostolat suprême dont Dieu lui a 
confié l'exercice sur toute l'Eglise, S. $S. le Pape 
Pie XI n'a jamais cessé d’inculquer par la parole 
et les- écrits le précepte de saint Paul : « Que les 
femmes portent des habits décents, se parant avec 
et comme il convient à des 


bonnes œuvres. » (1 Tim. 11, 9, 10.) 
Souvent, lorsque l’occasion s’en présenta't, le Sou- 


verain Pontife réprouva et condamna très sévè- 
rement les modes indécentes introduites partout 


aujourd’hui dans les habitudes vestimentaires des 
femmes et des jeunes filles même catholiques ; non 
seulement ces modes offensent gravement la dignité 
“et la grâce féminine, mais elles entraînent malheu- 
reusement des dommages temporels pour la femme 
et, ce qui est pis, sa perte élernelle et celle des 
autres, RTE 

Il n'est donc pas étonnant que les évêques et 
autres Ordinaires des lieux aient, comme il convient 
aux ministres du Christ, résislé. de toutes manières 
el d’une voix unanime, chacun dans leur diocèse, 
à ce débordement de licence et d’impudence ; sou- 


vent ils ont bravé avec courage et fermeté les rail- 


Icries et les outrages que leur adressaient en réponse 
des hommes malveillants. 4 < 

C'est pourquoi celte Sacrée Congrégation, chargée 
de promouvoir la discipline dans le clergé et le 
peuple, approuve et loue à juste titre la vigilance et 
l’action de ces évêques ; elle les exhorte en même 
temps avec force à poursuivre leurs desseins et leurs 
entreprises opportunes comme à en presser l’exécu- 


“ion jusqu'à ce que cette peste soit entièrement extir-: 


pée des milieux honnêtes de la société. 

Pour obtenir plus facilement ét plus sûrement ce 
résultat, cette Sacrée Congrégation, sur l’ordre du 
Souverain Pontife, a pris en la matière les déci- 
sions suivantes : £ 

I. Que les curés surtout et les prédicateurs, quand 
l'occasion leur en est offerte, insistent, reprennent, 
menacent, exhortent les fidèles — selon les paroles 
-de l’apôtre Paul (I ad. Tim, 1v, >) — afin que 
les femmes s’habillent d’une manière qui respire la 
modestie et qui soit la parure et la sauvegarde de la 
vertu ; qu'ils exhortent les parents à ne pas per- 
mettre que leurs filles portent des toilettes immo- 
destes. ; 

. I: Que les parents, se rappelant la grave obliga- 
tion qui leur incombe de prendre soin de l'éducation 


avant lout religieuse et morale de leurs enfants, 


veillent, avec une particulière vigilance, à ce que 
leurs filles, dès leurs plus jeunes années, soient soli- 
dement instruites de la doctrine chrétienne. Que, 
par leurs paroles et par leurs exemples, ils mettent 


tout leur zèle à exciter, dans l’âme de leurs enfants, 


. () Le texte latin de cette instruction à paru dans les 
Acta Apostlolicae Sedis du 27. 1. 30, vol. XXIL, pp. 26-8. 


“participation aux exercices publics et aux concou 


abus contraires à la madestie chrétienne dans: 


à la confirmation, et, si les circonstances le. 


l'amour de la modestie et.de la chasteté. Qu'ils 
forcent d'élever et de diriger leurs enfants en 
pirant des exemples de la Sainte Famille de m 
que tous, à la maison, trouvent un motif et un 
mulant pour l'amour et la pratique de la mod 

III. Que les parents interdisent à leurs fill 


| 


de gymnastique ; si leurs filles sont obligées 
prendre part, qu'ils veillent à ce qu’elles met 
des habits qui respectent la décence et ne tolè 
jamais les costumes immodestes. #. 
IV. Que les directrices de pensionnat et les 
tresses d'école s'efforcent d'’inspirer à leurs él 
l'amour de la modestie. Elles les amèneront a 
efficacement à se vêtir modestement. 
V. Que ces directrices et ces maîtresses n 
mettent pas dans leurs établissements ou leurs € 
des élèves — et même les mères de celles-ci - 
s'habilléraient peu modestement ; si elles or 
admises et qu’elles ne s'’amendent point, qu 
les renvoient. | Se 
VI. Que les religieuses, fidèles aux presc 
données le, 23 août 1928 par la Sacrée Congré 
des Religieux, refusent d’admettre dans le 
sionnats, leurs classes, leurs oratoires, leurs 
récréation — ou renvoient si elles ont été admises 
les jeunes filles qui ne, gardent pas la retenue 
tienne dans la manière de se vêtir ; que les xl; 
gieuses elles-mêmes, dans l'éducation des enfant 
prennent un soin particulier d'enraciner pro 
dément dans leurs âmes la sainte pudeur et la 
destie chrétienne. De F 
VII. Qu'on établisse et propage des assoc 


leurs conseils, leurs exemples et leur action, 
façon de se vêtir et se proposent de promouvoir 
purelé des mœurs et la modestie dans l’habillemenw/ 

VIII. Dans les associations pieuses de. femme(f 
qu'on n’'admette point celles qui s’habillent san} 
modeslie ; si des membres de l'association sonttr 
préhensibles en ce’ point, qu’on les reprenne e 
elles ne s'’amendent point, qu’on les exclue, 


: ne : L| 
IX. Qu’on interdise aux jeunes filles et aux femmi 


qui s’habillent d’une manière immodeste l'accès «| 


Le) 


X 


la Table sainte, le rôle de marraine au baptême 


portent, l’entrée même de l’église. 

X. Aux fêtes de l’année qui offrent une occasid 
particulièrement opportune d'inculquér la modesti|| 
chrétienne — surtout aux fêtes de la bienheureu 
Vierge Marie, — que les curés, les prêtres directe 
des Unions pieuses et des associations catholiques: 1|} 
manquent pas de rappeler aux femmes, dans un di 
cours de circonstance, les devoirs de la modest 
chrétienne dans la façon de se vêtir et de les encor 
rager à ne pas les négliger. À la fête de l’Immacull 
Conception, que l’on institue chaque année. | 
prières particulières dans les cathédrales et dans ] | 
églises paroissiales et qu’à la même occasion; auta/\ 
| 


que faire se peut, on exhorte le peuple chrétien da: 
des prédications solennelles. Re 

XI. Que le « Conseil diocésain de vigilance » do 
il est question dans la déclaration du Saint-Of 
du 22 mars 1918 traite eæ professo, au moins ul 
fois l'an, des moyens les plus aptes à favoriser ch} 


les femmes la modestie chrétienne. : 


JG 


(IT, Afin que cette action salutaire se développe 
ec efficacité et plus sûrement, les-évèques et autres 
rdinaires des lieux, tous les trois ans, en même 
s que le rapport sur l'instruction religieuse dont 
te le Motu proprio « Orbem catholicum » du 
juin 1923, donneront aussi à cette Sacrée Con- 
régalion un compte rendu sut la condition et l’état 
les modes vestimentaires féminines et les mesures 
doptées d'après les règl.s de celte instruction. 
-Donné à Rome, au palais de la Sacrée Congré- 
ation du Concile, le 12 janvier, en la fête de la 
Sainte Famille, l'an 1930. 
D. Card. SBaRReTTI, 
à év. de Sabine et Poggio Mirteto, préfet. 
… Giurio SERAFINI, 
év. de Lampsacus, secrétaire. 


$ ee Textes administratifs. 


à “personnalité civile du diocèse de Carthage 


DÉCRET DU 20. 7. 33 [28 RABIA 1 1352) (1) 


à Louanges à Dieu ! 
Nocs, Anmen Pacna Bey, POSsESSEUR DU ROYAUME DE Tunis, 
Pvu la déclaration beylicale du 27 juillet 188r qui a 


lique de Ja Tunisie; 3 

+ Vu le décret du 15 septembre 1888 sur les associations ; 
vu | loi sur la propriété foncière du 1% juillet 1885 
art. 2); x , 

Vu l'accord conclu le 7 novembre 1893 entre le gou- 
vernement de la République Française et le Saint-Siège ; 
Après avoir pris l'assentiment du gouvernement fran- 
jus 3 S s Pa 

Sur la proposition de notre premier ministre, 

” Avons pris le décret suivant : ; 

ARTICLE PREMIER. — Le diocèse de Carthage comprenant 
ute Ja collectivité catholique de la Tunisie telle qu’elle 
est définie dans la déclaration beylicale du 27. juillet 
S8r, possède dans son ensemble et indivisément, la per- 
sonnalité civile en tant que collectivité. religieuse. 

ART, 2. — Je diocèse ainsi défini est légalement repré- 
senté par l'archevêque de Carthage nommé conformément 
aux stipulations de l'accord susvisé du 7 novembre 1893. 
- ART. 3. — L’archevéque de Cartliage a seul pouvoir 
d'accomplir, dans l'intérêt du culte, tous actes de gestion 
de disposition sous sa responsabilité personnelle et sauf 
réserve de l'article 5 ci-après, sur les biens meubles 
immeubles nécessaires aux besoins du diocèsé de la 

TC. = 4 : 

1 ne pourra déléguer, dans tout ou partie de sa cir- 
onscriplion ecclésiastique, aucun des pouvoirs définis au 

agraphe précédent. 3 
ART. 4. — Tous droits et immeubles détenus ou acquis 
qu'à la publication du présent décret pour le compte 
fout ou partie du diocèse de la Régence au nom de 
chevêque ou de l’archevêché de Carthage, ou de quelque 
ersonne physique ou morale que ce soit, seront, en tant 
ue de besoin, immatriculés ou inscrits à la Conservation 
Ja propriété foncière exclusivement au nom du diocèse 
de Carthage. < nt 
= Les inscriptions ci-dessus prévues devront êlre effec- 
ées dans le délai de deux ans, à compter de ladite publi- 

die | 

T. 5. — Les dispositions à titre gratuit failes en 
r du diocès? de Carthage ne pourront avoir leur 
t qu'après autorisation donnée par dé‘ret. 

Les acquisitions à titre onéreux seront déclarées à notre 
eur général de l'Intérieur. 


\ 


tisie catholique (6. 8. 33), 


connu la personnalité civile de la communauté catho- 


‘triel ou de la carte annuelle de cotisations en cours à la. 


ri die tes ae te j 
a. RAT SANS 
, et Jurisprudence È 
1 Ty 
TARA, AE Notre premier ministre, notre directeur géné- 
| ral des Finances et notre directeur général de l'Intérieur À 


sont char®%és, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, 


Vu pour promulgation et mise à exécution : ARS ® 
Tunis, le vo juillet 1933. 1 

- Le ministre plénipotentiaire, : 2 
résident général de la République française à Tunisÿt,  # 
Manceron. 0 D 


“ 


ASSURANCES SOCIALES 


ù : I 

VU DÉCRET DU 27 JANVIER 1933 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, ; 
Sur le rapport du ministre du Travail et de la Pré- … 
voyance sociale et du ministre des Finances, ARR 
Vu la loi du 30 avril 1930 modifiant et complétant la 
loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociales (x) ; TES 
. Vu la loi du 28 juillet 193t modifiant la loi du 30 avril 
1930 susvisée ; - 1 TS fe 40 
Vu le décret du 25 juillet 1930 (2), modifié par le décret »* 
du 22 septembre 1931, portant règlement général d'admi- 
nistration publique pour l'exécution de la loi du 30 avril 
1930 susvisée ; CDN 
Le conseil d'Etat entendu, STE 
DÉcRÈTE : 
ART. 1%, — [L'article 3, $ 2, l'article 9, $ 1€, l'article 8, 
$- 4, l'article 13, $ 1%, et l’article 53, $ 2, 1% alinéa, du 
décret du 25 juillet 1930, modifié par le décret du 22 sep- 
tembre 1931, portant règlement général d'administration 


publique pour l'exécution de la lôi du 30 avril 1930 sus- ee 
visée, sont modifiés ainsi qu'il suit : 6 MR 

‘« Art. 3, $ 2. — L’assuré qui change de lieu de travail  :. 
et qui use de la faculté prévue par l’article 35 de la loi, 


adresse une nouvelle déclaration au service départemental | 
ou indépartemental. Ge dernier opère la mutation à comp- 
ter du début de la période de validité du feuillet trimes- 


date de réception de la déclaration. 

» Art. 7, $ 47. — La catégorie dans laquelle doit être 
rangé l'assuré est fixée par le service départemental ou 
interdépartemental au vu des indications fournies par. 
l'employeur ou par l'assuré, ou par lun et l’autre, d’après 
le salaire journalier moyen par jour de travail ou, si le 
salaire est payé au mois ou à l’année, d'après le salaire … 
annuel. Cette catégorie est inscrite sur la carte de cotisa- ; 
tions. L'assuré demeure dans une même catégorie pendant 


toute la période de validité de sa carte, Toutefois, si au 


cours de cette période il se trouve soumis, en raison de la 5 
nature .du travail qu'il effectue, au régime du versement … . 
des cotisations sur la base du salaire réel, il sera fait  : 
immédiatement application des dispositions des décrets 
pris en exécution de l’article 2, $ 4, de la loi. 

» Art. 8, $ 4. — Les salariés radiés sont tenus de rene 
voyer immédiatement au servièe départemental ou inter-, 
départemental leurs cartes d’immatriculation et leur carte 
et feuillets de cotisations. Ils demeurent garantis contre 
les divers risques prévus par la loi jusqu'à l'extinction des 
droits résultant des versements effectués avant la date de” 
la radiation. ; 

»' Arts 13, $ 197. — La durée de validité des cartes an: 
nuelles établies au cours du trimestre civil qui comprend 
le mois anniversaire de naissance de l'assuré, est prorosée 
d'une année. Celle des feuillets trimestriels établis au 
cours d’un trimestre civil est prorogée d'un trimestre. 

» Art. 53, $ 2, 187. alinéa —"A compter du premier jour 
du trimestre qui suit celui au cours duquel il a atteint 
l'âge servant de base à la liquidation de la pension, 
j'assuré cesse, en application de l’article 3, ST de la 
oi, d'être soumis à des versements, à moins qu'il ne ré-: 
clame le bénéfice des dispositions de l'article 18, $ 2, de 
la loi. » S 


(x) Cf. D. C., t. 28, col. 1229-1258. 
(o) Ibid., t. 24, col. 515-556. 


Amr. 2. — Le minisire du Travail et de la Prévoyance 


en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal Officiel de la République fran- 
‘çaise,- ’ 
Fait à Paris, le 27 janvier 1983. 
ALBERT LEBRUN. 


Par le président de Ja As ° 
_ Le ministre du Travail 
el de la Prévoyance sociale, 
AzBerT Darren. 
Le ministre des Finances, 
Hennv CHÉRON. 


. il 
DÉCRET DU 22 FÉVRIER 1933 - 


Ass au président de la RÉPHDIQUE 


Paris, le 28 ries 1933. 
MonsæÆur LE PRÉSIDENT, 
,. La loi du 28 juillet 1931, qui a modifié la loi du 
80 avril sur les assurances sociales, a prévu que, pour 
avoir droit ou ouvrir droit aux prestations en nature 
et en argent, l'assuré devrait avoir cotisé 6o jours 
pendant le trimestre civil précédant la maladie. 
Cette disposition, | qui a apporté une simplification 
en ce qui concerne la justification du minimum 
légal de cotisations, ne permet pas à certains assurés 
d'obtenir les prestations lorsque, durant le trimestre 
précédant la première comstatation médicale, ils n’ont 
pas cotisé 60 jours du fait d’ume interruption de 
Lara n'ayant pas donné lieu au payement des coti- 
_ sations. La loi du 30 avril r930, dans son texte pri- 
- milif, permettait à ces assurés d'obtenir néanmoins 
es prestations. s’ils avaient cotisé 240 jours douans 
les douze mois précédant la maladie. 
Sans doute, Partiele 2, paragraphe 10, de Ja io 
érott la possibilité pour les assurés d'effectuer des 
“versements facultatifs pour les journées de maladie 
ou de chômage qui n’ont pas donné lieu au paye- 
ment des cotisations. Mais, en pratique, beaucoup 
d’assurés n’effectuent pas ces versements, soit qu'ils 
ignorent la disposition dont il s’agit, soit qu’ils ne 
puissent en assurer la charge en totalité où nrême 
‘en partie. Tel est, notamment, lé cas des chômeurs 
totaux, lorsqu'ils ont épuisé leurs droits au, payement 
des colisations prévu par les articles 21 et suivants 
de la loi. Lorsque ces assurés ont bénéficié, en leur 
_ qualité de chômeurs 
de 60 cotisations. journalières pendant un trimestre 
civil, ils ne peuvent plus prétendre, s'ils continuen| 
de chômer, pendant le trimestre suivant, qu'au ver- 
sement de 20 cotisations, lesquelles ne sauraient à 
elles seules leur donner droit aux prestations des 
assurances maladie et maternité. Fel est également le 
cas des assurés victimes d’un accident du travail qui, 


pendant la période où is bénéficient de la loi du: 


9 avril 1898, me font pas l’objet du versement des 
cotisations d'assurances sociales et se trouvent, par 
suite, à découvert en cas de maladie, lorsqu? ils 

reprennent le travail, tant qu’ils ne peuvent réunir 
les conditions légales de versements. Tel est encore 
le cas des assurés qui sont mis en repos d'office, et 
le plus souvent à leurs frais exelusifs, à certaines 
* époques de l’année. 

I parait opporlun de prévoir, dans les circons: 
tances ‘actuelles, des dispositions particulières pour 
assurer aux intéressés le bénéfice des prestations, au 
moins en partie, loïsque l'insuffisance de cotisations 
résulte d’une interruption de travail involontaire ou 
motivée par les usages normaux de la profession, el 


e en Catholique »_ 


‘sociale et le ministre des Finances sont chargés, chacun 


-l'articles2, 7: Æ © 


dé versements définies à Particle G: paragraphe 


du versement à leur compte. 


Ja loi doivent être remplies. Ils sont classés, pour le droit 


que les cotisations de la cotée le ont été régu 
rement acquittées au.cours du trimestre précéd 
celui où s’est produite l'interruption de travail. 

Le décret proposé prévoit que dans ce cas les assue” 
rés seront assimilés provisoirement, pour les r | 
de répartition, en ce qui concerne le droit aux pr 
iations, aux assurés régis par les décrets du 24 
1930, assurés pour lesquels la catégorie de pres 
tions est déterminée d’après les versements qu'ils 
effectivement opérés, et qui ne sont déchus de tou 
droit que s’ils ne justifient pas du versement. 
cotisations minima prévues pour les assurés de 
première catégorie (30 francs, dont 15 francs p 
l'assurance-maladie et 15 francs pour l'assuran 
vieillesse). , 

Il appartiendra joutefois aux assurés considérés d 
faire la preuve que l'interruption de travail à laq 
est imputable l'insuffisance de versements est. 
lontaire ou résulte des usages normaux de la 
fession. 

Tet est l'objet du décret que j'ai j'hénscte 
soumeltre à voire signature et qui ue a 
besoins de la situation présente. : 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, “ 
de mon respectueux dévouement. - 


Le ministre du. oasis 
_ FrRanGoIs-ALBERT. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du ministre du ‘Fravail et de la Pr 
voyance sociale, 

Vu la Ioi du 30 avril 1930 eu modifiant fa jt 
5 avril 1928 sur les assurances sociales, et notarmmi 
l’article 2 paragraphe 4. 

Vu la loi du 28 juillet 193r (2), simplifiant la percep. 
tion des cotisations des assurances Suraies, et in À 


Te a 
| + 4 


Décrère : EE 


Ant. 19, — Les dispositions du présent décret sont pro 
visoirement applicables aux assurés qui n'ont pas effectué, 
pour chacune des journées d'interruption de travail ne 
donnant pas lieu au payement des cotisations, les verse- : 
ments facultatifs prévus à l'article 2, paragraphe 10, de 
la loi du 30 avril 1930, modifiée par celle du 28 juillet 
1991, et qui ne rémplissent pas, de cé fait," les conditions: 
TR de À | 
ladite Toi. 

Ar. 2, — Si la perte des droits résulte d'une interrup- || 
tion de travail involontaire où motivée par les sages | 
normaux de la profession, et à la condition que l'assuré 
fasse la preuve de Ja durée et de la cause de cette inter: 
ruption de travail, il est fait application, pour la déter- : 
mination du droit aux presériptions des assurances maladie, | 
maternilé el décès, des règles en vigueur pour les sala-: 
riés dont la cotisation est fixée en proportion du salaire » 
réel. Toutefois, les. intéressés doivent. justifier d’un verse- 
ment. minimum de 60 cotisations journalières de leur! 
catégorie au cours du trimestre civil antérieur à celui! 
où les conditions prévues à l’article 6, paragraphe 2, de > 


| 
| 
| 
| 


aux prestations, dans la catégorie à laquelle correspondent | 
les versements effectivement opérés pendant le trimestre ?| 
civil qui précède la maladie ou l'accident, dès l'instant ! 
qu'ils justifient, durant ce trimestre, y compris, éventuel-! 
lement, les versements façgultatifs, des cotisations minime ! 
prévues pour les assurés de la première catégorie. 

ART. 3. — Le ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale est chargé de lexécution du présent décret, quil 
sera publié au Journal Officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 92 février 1958. 

ALBERT LEBRUX. 
Par le président de la République 
Le ministre du Travail eb de læ& Prévoyance sociale, 
, FRANÇOIS-ALBERT. : 


(SGD 
(2) TOI 


1. 23, col, 1219-1253. 3 | 
»8, col. 459-460. VE | 


tÈA \ 
| ARRÊTÉ INTERMINISTÉRIEL DU 27 MARS 1933 (1) 


Le miMSmRe pes Posres, Técécrapmes er TÉLérmonrs 
ET LE MINISTRE DU FRAVAIS ET DE LA PRÉYOYANCE SOCIALE, 
_ Nu Ja loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociales, 
ifiée par les lois des 5 août 1099, 30 avril r9%0 ct 
JE T9 1, ; 
- Vu les arrêtés .interminislériels du 14 juin 1930 et du 
21 novembre 1932 (2) relatifs à la circulation en franchise, 


sociales, 


. ARRÈTENT : 
. Amx. 1, — L'article 17 de l'arrêté susvisé du 14 juin 
79 o, modifié par l'arrêté du 2% novembre 1932, est rem- 
placé par le texte suivant : ke 
Art, 1%, — Les eorrespondances concernant l'exécution 
. de la loi sur les assurances sociales émanant des services 
fonctionnaires visés à l’article 2, sont admises à cir- 
culer en franchise par la poste, à condition d'être expé- 
diées à découvert, sous bande ou sous enveloppe ouverte. 
_ Toutefois, celles de ces correspondances qui présentent 
mn caractère confidentiel peuvent être expédiées sous pli 
fermé, mais elles doivent porter sur la suscription, outre 
les indications prévues à l'article 5, la mention imprimée 
ou manuscrite « nécessité de fermer », contresignée à la 
main. Le contreseing sera, selon le cas, celui du fonction- 
maire expéditeur, du chef de service responsable ou de 
* son représentant qualifié. 
Par exception, les envois de cartes annuelles de cotisa- 
“tions peuvent être effectués sous enveloppe close sans 
“être soumis au contreseing maæuserit du chef de service 
épartemental expéditeur. 
( Les correspondances adressées aux services ou fonction- 
“naires visés à l'article 2 peuvent circuler en franchise 
ous pli fermé ; l'administration des postes peut vérifier, 
bureau d'arrivée, le contenu de ces correspondances en 
Wprésence d'un représentant de l'organisme destinataire. 
mu ART, 2. — Le présent arrêté sera déposé au ministère 


= 


4 
z 
H 


Officiel. _ : 

» Fait à Paris, le 27 mars 1933. x 

sr Le ministre des Postes, 

-Télégnaphes «ei Téléphones, 
- Laurenxr Eynac. 


- Le ministre du Travail 
de la Prévoyance snciaie, 


__ FRaxÇorTS-ALBERT. Ê 
+ 


\ 


Réponses ministérielles. 


_ Assurances sociales 


&: AE 4 Fe 


# . © * : » “ ? 4 
© Montant total des charges incombant à l'Etat, — 
2° Montant par tête d’assuré. 


* Du J. O., 26. 1. 33, Déb. parl., Chambre, p. 292: 


2190. — M. Brom demande à M. le ministre du Travail : 
quel est le montant total des charges incombant annuel- 
lemmenñt à l'Etat 8 chef des assurances sociales selon les 
Mois des 5 avril 1910 ét 30 avril 1930, modifiées par les 
is subséquentes ; °° quel en est le montant par lêle 
l'assuré. (Question du #2 décembre 1932.) 

Réponse. — 1° Le montant {otal des crédits demandés, 
u chef des assurances sociales, an projet de budget du 


« Circulation en franchise, par la poste, des plis 
rnant le service des assurances sociales. » 
D: GC: t. 0, col. 438. | 


" 


par la poste, des plis concernant le service des assurances : 


“des Postes, Télégraphes et Téléphones et publié au Journal - 


| 


A7 


ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, pour ê 
l'exercice 1933, s'élève aux d LR 


agents des diverses administrations partici- 


dionnement des assurances sociales. .....,. 


dre st 
à obus PAS, Ye 
RES ENU ; | SR Te 
ti es ; FR LA k à, ar y le 
J LUN ' 


‘ 


chiffres ci-après : 
Car, 46. — Contribution à la caisse géné- 
rale de garantie (fonds de majoration et de, 
RO LIALIEE Tee 8 Vanee ia ee (x) 
Cap, 47. — Majoration des versements 
effectués par les assurés gricoles.......... 
Cnap. 48. — Subventions destinées à main- 
tenir aux pensionnés de la loi du 30 avril 
930 le bénéfice de l’assurance-maladie, .,. 
Cap, 49. — Services départementaux des : 
assuranees sociales. — Traitements.,...... 
. Crar. Go, — Services départementaux - des 
assurances sociales, — Indemnités... 
Cmar. Gr. — Services départementaux des 
assurances -sociales, — Matériel et dépenses 
diverses. ..... LS 
Cnap. 52, — Indemnités et 


lo 


rss 


273 


CE EE 


remises aux 


pant au fonctionnement de Ja loi sur les 
assurances sociales.,......, à 
Cap. 53. — Matériel nécessaire au fonc- 


sinus ss 


200 000 
226 600 


910 259 832 


ÏH y a lieu d'ajouter à ces dépenses les: 
dépenses prévues pour le personnel de ladmi- 
nistration centrale du minislère du Travail 
appartenant aux assurances sociales : 1 


Cap, 197, — Art, 4. — Traitement du per- 


©: 


sonnel central des assurances sociales..,.., 

Cap. 1, — Art. 5. — Traitement du RSS 
personnel central des ‘assurances sociales LS 
‘bénéficiaire de Varticle 18 de la Joi dun AE 
OAV NN eee eee RAS M RE de AIS tx 570 

Cap. 2, — Art. 4. — Indemnité et secours PE 
du personnel central appartenant aux assu- LE 
Tances sOCiales,......:5.1% RD LR ses 76 310 

Cap. 5. — Contrôle général des assu- 
rances sociales, — Traitements........... 1 000 1000 

Cmap. 6. — Contrôle gérdéral des assu- | Ca 
rances sociales. — Frais de: missions, — In- TE 
dermnités dinersess.. ;, mule eee dieser A 18% 000 | 

Car. 7. — Allocations pour charges de 
familles. 5 snau.s RP ET Se ART » 281 933 

Cæar. 10. — Indemnités de résidence. ... G 139 Roë 

Gnap. 12. — Frais de correspondance télé- - 
graphique (assurances sociales). ..,..,..,... 43 300 

ll y a également lieu d'ajouter à ces Fe 
dépenses le crédit prévu au budget du minis- 

‘ère des Pensions pour l'allocation de sur- 

primes aux caisses primaires comptant dans = 

leur sein des hénéficiaires de l'article 64 de. arr $ 

Ja SE du 37 mars 1919, soit. ......,n ‘ ” 006 D0p | 
La dépense tolale ressort done à....... 112.925 998-2997 
Il convient de noter que totte la fraction de cette  » 


dépense qui concerne des frais administratifs doit être 
remboursée à l'Etat par la caisse générale de garantie, 
conformément à l’article 68, paragraphe 6, de la loi. 

2° En tablant sur le total précédent de 925 998 239 fr., 


le nombre des assurés immatriculés s'élève au 81 août 
1932. À : 
Assurance obligatoire : | 
Non agricoles..... D lea rene die 9 229 268 
Agricoles... ..... Re ra nee 8y8 698 - 
Assurance facultative : Fran ; 
Non agricoles....... L'N EENANTAER 17 696 L 
Agricoles... .,.:..0.:..3... #5 114 O7 
Assurance spéciale........1........44. S 835 
Soit au total 0.506 10 268 404 


La moyenne, par tête d’assuré, des charges incombant 


(1) Cette somme de 540 millions correspond à la dépense 
nécessitée par le quintuplement des allocations et boni- 
fications des retraites ouvrières de la loi du 5 avril 1910. 
Elle eût donc été supportée par l'Etat en tout état de 
cause, même si la loi des assurances sociales n'était par 
venue se substituer, pour Pavenir, à In loi des retraités 
ouvrières ‘et paysannes, 


_ immatriculé 
: b) s'il! n’en bénéficie pas ? 2° 


15 


- s’élèverait du as 


Situation des anciens assurés des 


“n'ayant. pas 


À 


annuellement à l'Etat, du chef des asssurances sociales, 


\ 


925 998 239 sou 
OO ICS 
10 268 404 


Toutefois, ce chiffre moyen n’a ‘pas grande significa- 
tion, les dépenses relatives aux assurés agricoles seuls 
étant prévues s'élever à 273 millions de francs et ne 
pouvant raisonnablement être considérées comme a; pli- 
cables aux assurés des professions non agricoles. En fait, 
et compte tenu des remboursements des frais d’administra- 
lion à effectuer par la caisse générale de garantie, il con- 
viendrait de rapporter simplement le chiffre de 54o mil- 


lions aux 9 255 696 assurés non agricoles et celui de. 


273 millions aux 1o12 708 assurés agricoles, soit une 
charge moyenne d’environ 58 francs pour les premiers 
et 269 francs pour les seconds, 


Il 


rotraites ouvrières et 


paysannes. Conditions d’immatriculation comme assurés 
facultatifs. Droits aux bonifications de L'Etat et à la 
. liquidation. 


Du J. OL. -12.192;. Déb pars, :Pénat, D; 


1581. —: M. Roger Grand, sénaleur, demande à M. 
ministre du Travail et de la Prévoyance sociale en 
il faut envisager la situation des assurés ayant cotisé aux 


retraites ouvrières el paysannes, et qui sont assujellis aux, 
 disposilions de la loi sur les assurances sociales, dans les 
rois cas suivants : 1° 
demandant à élre immatriculé assuré facullatif aux assu- 


cas d'un assuré facultatif R. O. P: 


-rances sociales, — À. N'ayant pas demandéla liquidation 
de la retraite R. O. P. 
cations R. O..P. ? — B. Ayant demandé, mais pas encore 
obtenu la liquidation de sa retraite R. O. P. : peut-il êlre 
: a) s'i bénéficie des bonifications. ROBES 
cas d'un assuré obligatoire 
R. O. P. demandant à être immatriculé assuré facultalif 
aux assurances sociales. —. A. N'ayant pas demandé la 
liquidation de sa retraite R. O, P, : perdrait-il ses droits 
aux bonifications ou majorations R. O. P.? — B. Ayanl 
demandé, mais pas encore oblenu la liquidation de sa 
retraite R. O.. P., peut-il être immatriculé : 


rances sociales. — “A N'ayant pas demandé la liquidation 
de sa retraite R, O, P. : perdrail-il ses droits aux boniji- 
cations R. O. P.? —B, Ayant demandé, mais pas encore 
oblenu la liquidalion de sa retraite R: O. P., peut-il être 
immatriculé : a) s'il bénéficie des bonifications RO EP? 
b) s’il n’en bénéficie pas ? (Question du 5 décembre 1982.) 


. Réponse. 1° Les anciens assurés facultatifs de la loi 
des retraites ouvrières et paysannes, non retraités ou 
droit à leur retraite, peuvent être inscrits 
dans l'assurance facultative de la loi du 80 avril 1930, 
si toutefois ils remplissent les conditions prévues aux 
articles 37 et 38 de la loi, sans perdre le droit aux 
majorations inscrites à leur compte pour les versements 
effectués jusqu au 17 juillet 1980, ni à la portion de boni- 
ficalion acquise par ire au 1° juillet 1930. Aux termes 
de l’article 48 de ladite loi, ils, ont bénéficié, s'ils ont 
été inscrits aux retrailes ouvrières : avec droit au régime 
transitoire, du versement à leur compte du capital corres- 


.pondant à célte portion de bonification. 


Les anciens assurés facultatifs des retraites ouvrières, 
rétrailés ou ayant droit à leur retraite au 1° juillet 1930, 
ne peuvent être inscrits dans l’assurance facultative de la 
loi du 30 avril 1930 que s'ils ne bénéficient pas ou ne sont 
‘pas susceptibles de bénéficier de la bonification de #’Etat 
et. remplissent par ailleurs les conditions énumérées 
aux articles 37 et 38 de ladite loi ; 

2° * Les anciens assurés obligatoires des retraïîtes 
ouvrières et paysännes qui, au 1° juillet 1930, étaient 
âgés de moins de 55 ans et qui ne remplissaient pas les 
conditions pour être immatriculés dans l'assurance obli- 
gatoire de la nouvelle loi, conservent seulement leurs 
droits éventuels aux rentes produites par les versements 
qu'ils ont opérés au titre de la loi du 5 avril. rg1o. 


HRONERAE 


tendre sous le. régime des retraites ouvrières por 


: perdrait-il ses droils aux boniji-! 


: a)- s'il béné-. 
_Jicie des bonificalions de sa relraile R, O. P. ; ; b) s’il n'en 
_ bénéficie pas ? 3° cas d’un assuré Jacullalif R. O. P. ren- 
trant dans la inirarie des assurés obligatoires des assu- 


(Question du 27 décembre 19322) de k ; 
*. RéPonse. — Il résulte des termes de. PH pe pa 
graphe 1%, de la loi des assurances sociales qué É 


. d'Irlande. e) Nouvelle-Zélande. f) Terre-Neuve, — Mtre- 


EU en (effet, re. l'article 47 
de la loi du 30 avril 1930, les anciens as: c 
des retraites ouyrières, âgés de 55 ans au 
19* juillet 1930 et immatriculés dans l'assurance 
toire de la nouvelle loi, peuvent bénéficier de l’al 
viagère de l'Etat prévue par la loi du 5 avril 19 
n'ont pas droit au minimum de pÉREON garant 
loi sur les assurances sociales, | 

Les anciens assurés se 


de Ja 


quises pour obtenir la a tie 
retraile avec droit à une allocation de l'Etat, 
informés qu'ils avaient intérêt, pour ne me ; 
leurs droits à cette allocation, à déposer leur dem: 
de liquidation de pension dans. les délais préy 
loi de 1910, délais qui ont été exceptionnellemen: 
rogés jusqu’au 31 décembre 1931. Ceux d'’en 
qui ont cru pouvoir différer leur demande de 
au delà de ce terme n’ont pas conservé, en 
des textes, leur droit à l’allocation de l’ Etat. ; 
Un projet de loi a été déposé en vue d’ accorder 
anciens assurés obligatoires des retraites‘ ouvrière 
susceptibles de bénéficier du minimum de pension g 
prévu par la loi sur les assurances sociales, l’allo. 
proportionnelle de l’Etat à laquelle ils auraient 


versements effectués jusqu’au 1°’ juillet. 1930. 
ER | 

Assuré obligatoire. Enfant de plus de 16 ans à sa ch. 
Prestations d'assurances-maladies (Réponse  négativ( 


Du J. O., D: 2903 PERS parl., Chambre, p. 4 


2257. -— M: Philippe Henriot demande à M. le min 
du Travail : 1° si les assurances sociales sont en dro 
refuser une indemnilé à un assuré obligatoire dont. le 
qui poursuit ses ee et demeure à sa charge, v 
subir une opération, sous le pue que le jeune 
a alleint sa seizième année; 2° si les prestations ne 
pas dues; en ce cas, se la majorilé des en 


ne. peut prétendre aux ds de l’assurance-m 
pour un enfant, même à sa charge, qui a dépassé 
de seize ans. Re TE NA 


NS 
\ 


PCSI 


Les Constitutions modernes, par MM, DELPECH, P 
fesseur de droit administratif à l'Université 
Strasbourg, et JurIEx LAFERRIÈRE, prof. 
Faculté de Paris” — Tome V : Empire britd. 
nique. — Afrique, — Asie, Territoires sous man- 
dat À. Un vol. 26- X° 16 cm. de 870 pag 
— Librairie du Recueil \Sirey, Paris. 1933. 


* La Documentation Catholique a déjà ‘signalé Pappasts 
des tomes précédents des Conslitulions modernes 
tome V, aussi riche et précieux que les DRÉRSS 
tient : > 
PREMIÈRE PARTIE : Empire brilannique : HN Les ‘éléme 
de PEmpire britannique. $ 2. Textes fixant le statut const 
tutionnel de l’Empire. — Titre Ier : Les îles britanniques 
a) Royaume-Uni de Grande- Bretagne. b) Irlande du No 
c) Les îles dans les eaux anglaises. d) Colonies et dép 
dances du Royaume-Uni. — Titre IT. Is Dominions : 
Afrique du Sud. b) Australie. c). Canada. d) Etat 


Inde : a) Inde britannique. b) Etats indiens. 2h 
DEUXIÈME PARTIE { Afrique : Egypte. Éthiopie. Libéria | | 
TROISIÈME PARTIE : Asie Afghanistan. Chine. Japon: 

Mandchourie. Mongolie extérieure. Perse, Siam. Turquie. 
QUATRIÈME PARTIE : Territoires sous mandat À : Sy 
Grand Liban. Palestine. Irak. Rand = ; 


mine le tome. 


in 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8. — Fe: ee é. à 


